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La seance est ouverte a 16 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation des armes de destruction massive 

Le President {parle en anglais ) : Je souhaite 
une chaleureuse bienvenue aux ministres et autres 
eminents representants presents dans la salle du 
Conseil de securite. Leur presence aujourd’hui souligne 
l’importance de la question a l’examen. 

Conformement a l’article 37 du reglement 

interieur provisoire du Conseil de securite, j’invite la 
representante de la Republique de Coree a participer a 
la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M me Kang Kyung-wha, Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Coree. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil de securite, j’invite 
M me Izumi Nakamitsu, Secretaire generale adjointe et 
Haut-Representante pour les affaires de desarmement, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M me Nakamitsu. 

M me Nakamitsu {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque cette 
tres importante seance aujourd’hui. 

Le Conseil de securite s’investit directement dans 
les questions relatives aux armes de destruction massive 
depuis 65 ans. Le travail du Conseil sur cette priorite 
de longue date repose sur deux piliers qui se renforcent 
mutuellement. Le premier decoule de la responsabilite 
du Conseil d’etablir un systeme de reglementation des 
armements, telle que consacree a l’Article 26 de la 
Charte des Nations Unies. Cet objectif est etroitement 
lie aux buts et principes des Nations Unies et vise a 
promouvoir la paix et la securite internationales en ne 
detournant vers les armements que le minimum des 
ressources humaines et economiques du monde. Le 
second participe, bien entendu, de la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales qui incombe au Conseil. Conformement 
a cette responsabilite, le Conseil poursuit divers 
objectifs, notamment faire respecter l’interdiction de 
l’emploi d’armes biologiques et chimiques, en veillant 


au respect des normes et traites internationaux, prevenir 
l’acquisition d’armes de destruction massive par les 
acteurs non etatiques et examiner les cas specifiques 
de proliferation. 

L’engagement du Conseil en ce qui concerne les 
armes de destruction massive a toujours ete fonde sur 
l’interpretation commune selon laquelle les mesures de 
desarmement et de non-proliferation sont les deux faces 
d’une meme medaille et se renforcent mutuellement. 
La necessity de poursuivre ces deux objectifs tout 
en repondant de maniere urgente aux problemes 
contemporains de proliferation a ete clairement 
mise en evidence lorsque le Conseil a adopte les 
resolutions approuvant le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires. De meme, lorsque le Conseil 
s’est reuni pour la premiere fois au niveau des chefs 
d’Etat et de gouvernement en 1992 (voir S/PV.3046), le 
desarmement et le controle des armements ont ete un 
sujet majeur de la seance, qui a, il faut le noter, consacre 
le fait que la proliferation des armes de destruction 
massive constituait une menace pour la paix et la 
securite internationales. 

Les efforts de desarmement et de non-proliferation 
du Conseil au cours des 25 dernieres annees ont abouti 
a des resultats importants et historiques, meme si la 
communaute internationale continue de se heurter a des 
cas isoles de proliferation et a la question non resolue du 
desarmement. Le Conseil a utilise une grande variete 
d’outils a cet effet. A cet egard, je voudrais brievement 
mettre en avant quelques-unes des approches generates 
ou specifiques a un pays qui ont ete suivies. 

En reponse a l’invasion du Koweit en 1991, le 
Conseil a demande a l’lraq d’eliminer son programme 
d’armes de destruction massive et ordonne des 
inspections sur place a cette fin. Depuis, il a bien sur 
ete confirme que ces injonctions avaient ete respectees 
et le Conseil a officiellement normalise les obligations 
internationales de l’lraq en matiere de non-proliferation. 

En ce qui concerne la question du nucleaire 
iranien, un engagement direct et un attachement partage 
au dialogue et a la cooperation ont permis aboutir au 
Plan d’action global commun, que le Conseil a approuve 
dans sa resolution 2231 (2015). Deux ans plus tard, les 
inspecteurs internationaux continuent de verifier la 
mise en oeuvre des engagements nucleaires de l’lran. La 
mobilisation soutenue de tous les participants demeure 
indispensable a la viabilite et au succes a long terme de 
cet accord historique. 
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En Libye, l’action opportune du Conseil a 
permis aux inspecteurs internationaux d’aider le 
Gouvernement a securiser et a retirer les stocks d’agents 
chimiques vulnerables. 

En Republique arabe syrienne, Pimplication 
fructueuse de la Federation de Russie et des Etats-Unis 
a permis a ce pays d’eliminer ses armes chimiques 
declarees sous la supervision des Nations Unies et 
avec une cooperation internationale sans precedent. 
Malheureusement, nous continuons a trouver des 
preuves de l’emploi de produits chimiques toxiques 
comme armes, emploi qui, ainsi que nous l’avons etabli, 
est le fait a la fois du Gouvernement de la Republique 
arabe syrienne et de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant. Afin de faire respecter nos normes communes 
d’humanite, tous ceux qui ont utilise ces armes doivent 
rendre des comptes. L’unite et Paction du Conseil 
demeurent indispensables. 

Enfin, les activites balistiques provocatrices et 
dangereuses de la Republique populaire democratique de 
Coree continuent de braver les decisions du Conseil et la 
volontede lacommunaute internationale. Ces agissements 
portent egalement atteinte aux normes internationales 
en matiere d’interdiction de la proliferation et des essais 
nucleaires. Le Secretaire general a condamne a maintes 
reprises et sans equivoque ces actes et exhorter la 
Republique populaire democratique de Coree a cesser 
ses essais, a se conformer aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et a permettre l’ouverture d’un 
dialogue sincere sur la denuclearisation. La montee en 
puissance reguliere des actes de provocation doit cesser 
immediatement. II est fondamental que le Conseil 
demeure uni sur cette question afin de faciliter la reprise 
de la diplomatic, en vue d’un reglement pacifique. 

En ce qui concerne les approches generates en 
matiere de non-proliferation, la resolution 1540 (2004) 
continue de faire figure de pionniere pour ce qui est 
de mener une action concertee afin d’empecher, par le 
renforcement des capacites nationales, des acteurs non 
etatiques d’acquerir des armes de destruction massive 
et des materiels connexes. Pour preserver l’efficacite de 
cet instrument, il demeure imperatif de suivre le rythme 
des tendances mondiales et des technologies emergentes 
qui abaissent continuellement le seuil d’acquisition 
et d’utilisation des matieres chimiques, biologiques, 
radiologiques et nucleaires. 

Pour conclure ce passage en revue, il est evident 
que les approches les plus efficaces en matiere de non¬ 
proliferation doivent allier diplomatic active, energique 


et judicieuse; cooperation internationale forte et solide 
volonte d’appliquer pleinement les decisions du Conseil. 
S’attaquer aux menaces et aux risques poses par les 
armes de destruction massive va necessiter egalement 
des efforts nouveaux et inventifs pour mener a bien les 
taches en suspens, notamment l’avenement d’un monde 
sans armes nucleaires. 

Je termine mes remarques en citant les propos 
du Secretaire general a l’ouverture du debat general de 
l’Assemblee generate, il y a deux jours : 

« Il faut prevenir la proliferation et promouvoir le 

desarmement sans plus tarder. Ces objectifs vont 

de pair : les progres dans un domaine entraineront 

des progres dans l’autre. » (A/72/PV3, p.2) 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M me Nakamitsu de son expose. 

Je donne la parole aux membres du Conseil 
de securite. 

J’invite le Secretaire d’Etat des Etats-Unis 
d’Amerique a prendre la parole. 

M. Tillerson (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je me felicite de l’occasion qui m’est donnee 
de prendre de nouveau la parole au Conseil de securite 
et je remercie l’Ethiopie, qui en assume la presidence ce 
mois-ci. 

Les membres du Conseil de securite parlent 
souvent des menaces a la securite mondiale. L’objet de 
la seance d’aujourd’hui concerne un probleme qui a des 
repercussions mondiales : la proliferation nucleaire. A 
l’heure ou les attaques au couteau, a la bombe artisanale 
et a la voiture-belier lancee contre une foule d’hommes, 
de femmes et d’enfants innocents sont souvent les armes 
choisies par nos ennemis pour s’en prendre a nous, on 
pourrait aisement se complaire dans l’idee que la menace 
d’une attaque nucleaire est une relique de la guerre 
froide. Or, la menace d’une attaque nucleaire reste une 
funeste realite, et ceux qui pourraient declencher un 
tel scenario catastrophe represented une menace sans 
pareille pour les pays pacifiques. 

Le defi pour chacun d’entre nous est de trouver 
comment reduire la menace que font peser les armes 
nucleaires, pas seulement sur notre population, mais 
sur tous les peuples du monde. Aujourd’hui, je voudrais 
insister sur quatre points. 

Le premier consiste a mettre en avant la trajectoire 
positive suivie par les pays qui ont volontairement 
renonce aux armes nucleaires. Le deuxieme vise a 
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soulignerlefardeau moral associe a la possession d’armes 
nucleaires et l’enorme responsabilite qu’implique la 
maintenance d’armes aussi devastatrices, ainsi que les 
technologies et matieres nucleaires qui s’y rattachent. 
Troisiemement, il faut bien comprendre que l’acquisition 
d’armes nucleaires n’apporte pas de securite, de prestige 
ni d’autres avantages, mais qu’elle conduit a l’isolement 
et a une surveillance etroite sur le plan de la securite 
de la part de la communaute internationale, car les 
Puissances nucleaires responsables font preuve d’une 
grande vigilance face a ces menaces incertaines et 
imprevisibles. Enfin, tous les pays, mais surtout les 
Puissances nucleaires actuelles, doivent renouveler 
leur engagement en faveur des pratiques de securite 
nucleaire et des efforts resolus et efficaces de non¬ 
proliferation pour que les armes nucleaires et les 
matieres et technologies connexes ne tombent pas dans 
les mains des pays irresponsables, des terroristes et des 
acteurs non etatiques. 

II existe des precedents historiques de pays qui 
ont renonce a leurs programmes d’armes nucleaires et 
a leurs arsenaux nucleaires par interet personnel. Le 
Belarus, le Kazakhstan, l’Afrique du Sud et l’Ukraine 
ont tous mis en balance les risques et les responsabilites 
lies aux armes nucleaires et ont decide d’eliminer leurs 
programmes nucleaires ou de renoncer a leurs armes 
nucleaires. Vers la fin du regime d’apartheid en Afrique 
du Sud, les dirigeants de ce pays ont elimine leurs 
armes nucleaires et ont adhere au Traite sur la non¬ 
proliferation nucleaire en tant qu’Etat non dote d’armes 
nucleaires. Apres la dissolution de l’Union sovietique, le 
Belarus, le Kazakhstan et l’Ukraine ont volontairement 
renonce aux armes nucleaires qu’ils avaient heritees 
suite a l’effondrement de l’Union sovietique. Au fil 
des ans, plusieurs autres pays ont accepte de mettre un 
terme a leurs efforts clandestins visant a mettre au point 
des armes nucleaires lorsque les Etats-Unis et d’autres 
Etats leur ont donne des assurances que leurs besoins 
en matiere de securite nationale seraient satisfaits 
sans ces outils, grace a leurs relations avec nous et la 
communaute internationale. 

La Republique du Kazakhstan est un exemple 
particulierement eloquent qui illustre que renoncer aux 
armes nucleaires est une decision sage. En partenariat 
avec les Etats-Unis et grace a la loi sur la reduction 
concertee des menaces - une initiative des senateurs 
americains Sam Nunn et Richard Lugar -, le Kazakhstan 
a choisi de retirer de son territoire les anciennes armes 
sovietiques et les technologies nucleaires connexes et 
a adhere au Traite sur la non-proliferation nucleaire en 


tant qu’Etat non dote d’armes nucleaires. Cette decision 
courageuse prise par les dirigeants du Kazakhstan 
a considerablement reduit les risques que les armes 
nucleaires, les composants des armes nucleaires, les 
matieres nucleaires ou les technologies a double usage 
ne tombent entre de mauvaises mains. Les armes 
nucleaires introduisent un element de complexity dans 
les relations avec d’autres pays et s’accompagnent de 
risques d’erreurs de jugement, d’accident ou d’escalade. 

Les mesures prises par le Kazakhstan ont joue un 
role primordial dans son integration dans la communaute 
des nations. Puisqu’il a renonce a ses armes nucleaires, 
le monde ne considere pas le Kazakhstan comme 
une menace nucleaire ou un Etat voyou. Ses voisins 
nucleaires, la Russie et la Chine, ne sont pas ne sont 
pas devenus ses ennemis. Aujourd’hui, le Kazakhstan 
est dans une large mesure en paix avec ses voisins, 
et entretient des relations commerciales solides avec 
d’autres pays. Cette annee, il a accueilli l’Expo 2017 a 
Astana, une manifestation qui a fait la promotion des 
sources de l’energie de l’avenir et des possibility 
d’investissement au Kazakhstan aupres des participants 
du monde entier. 

Le Kazakhstan est un pays moderne qui apporte 
une contribution importante a la paix et a la prosperity 
regionales et internationales. Ce pays n’a retire que 
des avantages de cette decision. Dans le cadre de 
mes fonctions par le passe, j’ai rencontre le President 
Nazarbayev a plusieurs reprises et j’ai eu l’occasion de 
lui poser des questions au sujet de cette decision. Il est 
plus que jamais en paix avec lui-meme s’agissant du 
choix qu’il a fait. Une fois, il m’a fait cette observation : 
« C’est la meilleure chose que j’aie faite pour notre jeune 
pays ». 

L’Ukraine a fait un choix tout aussi courageux. 
Meme apres l’incursion de la Russie sur son territoire en 
Crimee dans l’est du pays, en violation des engagements 
pris par Moscou au titre du Memorandum de Budapest, 
les dirigeants ukrainiens ont reaffirme encore une 
fois la sagesse de leur decision de retirer les armes 
nucleaires de leur territoire. A la suite de cette violation 
de leur souverainete, leurs amis et allies sont rapidement 
venus a leur aide et ont fait front commun en adoptant 
une serie de sanctions fermes contre la Russie et sont 
resolument engages a mettre fin a ce conflit grace a la 
mise en oeuvre integrate des accords de Minsk. 

Grace a leur decision de renoncer au pouvoir que 
conferent les armes nucleaires, ces deux pays fiers se 
trouvent dans une situation hien meilleure que celle 


4/28 


17-29574 



21/09/2017 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


S/PV.8053 


dans laquelle ils auraient ete autrement. Ils ont reduit 
le risque d’un conflit nucleaire et contribuent a reduire 
les risques que de telles capacites ne tombent entre les 
mains de tiers irresponsables. 

Les Etats-Unis sont le seul pays du monde a 
avoir utilise des armes nucleaires en temps de guerre, 
et a ce titre, ont une lourde responsabilite d’assurer une 
bonne gestion des armes nucleaires et de jouer un role 
de file en cooperant avec d’autres pays pour reduire 
les risques nucleaires a l’echelle mondiale. C’est une 
benediction, et peut-etre un miracle a bien des egards, 
que les armes nucleaires n’ont jamais ete utilisees a 
nouveau. Tous les peuples du monde prient pour qu’ils ne 
le soient jamais. L’experience est un enseignant severe 
mais sage, qui nous a tous appris que les armes nucleaires 
s’accompagnent d’une lourde responsabilite morale. 

Les Etats-Unis comptent aujourd’hui sur la 
dissuasion nucleaire pour proteger non seulement leurs 
propres interets en matiere de securite, mais aussi 
ceux de leurs allies qui autrement, pourraient juger 
necessaire d’acquerir ces armes eux-memes. Grace 
a cette dissuasion et a ces relations, il n’y a pas eu de 
guerre entre les grandes Puissances depuis 1945 et les 
armes nucleaires n’ont jamais ete utilisees a nouveau. 

Nous avons tous la chance que John F. Kennedy 
et Nikita Khrouchtchev, lorsqu’ils etaient a un pas 
d’un holocauste nucleaire pendant la guerre froide, 
ont tous les deux pris conscience du pouvoir terrible et 
extraordinaire des armes nucleaires. C’est la peur qui 
regnait a l’epoque, alors que la crise des missiles cubains 
faisait peser sur le monde la menace de l’extinction de 
l’humanite. Les armes nucleaires n’ont apporte aucun 
reconfort aux hommes les plus puissants du monde, 
mais leur ont fait prendre conscience de la necessity 
de reduire au minimum le risque que cette catastrophe 
qu’ils ont evitee de justesse ne se produise en raison de 
la proliferation des capacites nucleaires. 

Cette semaine, le monde a appris le deces d’un 
personnage peu connu mais important dans l’histoire 
de la guerre froide. II s’appelait Stanislav Petrov, et on 
l’appelait parfois « l’homme qui a sauve le monde ». En 
1983, Petrov etait officier dans l’armee sovietique et 
etait en service dans un centre d’alerte nucleaire rapide 
lorsque ses ordinateurs ont detecte une pluie de missiles 
nucleaires americains lances en direction de son pays. II 
a dit: « J’avais toutes les donnees pour penser que c’etait 
vrai ». II a dit : « Si j’avais envoye mon rapport a mes 
superieurs, personne n’aurait trouve rien a y redire ». II a 
dit: « Je n’avais qu’a prendre le telephone et appeler nos 


hauts commandants en utilisant la ligne directe, mais je 
ne pouvais pas bouger. J’avais l’impression d’etre assis 
sur une poele ». 

Petrov avait l’intuition que l’ordinateur avait 
commis une erreur et heureusement, il avait raison; il 
s’agissait bien d’une fausse alerte. Au lieu de notifier 
ses commandants pour qu’ils preparent immediatement 
une contre-attaque nucleaire, il a plutot appele le 
quartier general de l’armee et a signale que le systeme 
etait dysfonctionnel. Cette histoire montre a quel point 
le facteur risque est eleve lorsqu’il s’agit d’armes 
nucleaires, surtout lorsque les decisions de les utiliser 
reposent ou peuvent reposer sur des technologies parfois 
peu fiables ou des jugements humains faillibles. Les 
pays qui veulent acquerir des armes nucleaires doivent 
se poser cette question : « Sommes-nous prets a faire 
face a ce genre de scenario dans notre propre pays? » 

L’histoire de la crise des missiles cubains et le 
dysfonctionnement du systeme sovietique d’alerte rapide 
illustrent combien il est difficile de controler les risques 
nucleaires, meme pour les pays detenteurs d’armes 
nucleaires les plus experimentes et les plus avertis. Les 
regimes voyous ne comprennent pas les responsabilites 
inherentes aux armes nucleaires. Ils veulent mettre au 
point des armes nucleaires ou developper leurs arsenaux 
nucleaires soi-disant en quete de securite, mais en fait, 
ils veulent utiliser ces outils pour exercer une coercition 
sur leurs voisins ou les intimider et destabiliser leurs 
regions. Dans de tels cas, l’acquisition d’armes nucleaires 
risque de creer une spirale d’instabilite et de conflits sur 
le plan regional ou mondial, non seulement en tant que 
consequence directe de cette proliferation initiale, mais 
aussi en incitant d’autres pays a mettre en place leurs 
propres programmes d’armes nucleaires en reponse. 

Dans de telles situations, les armes nucleaires 
ne sont pas des instruments de dissuasion mutuelle 
et de stability strategique, mais plutot des outils de 
destabilisation. Les regimes voyous se sont peut-etre 
convaincus eux-memes qu’ils veulent se doter d’armes 
nucleaires pour assurer et renforcer leur securite et 
leur prestige, mais en fait, il y a plus de chances que 
les armes nucleaires portent atteinte a leur securite et a 
leur prestige. Ce n’est pas un hasard si la quasi-totalite 
des pays du monde ont adhere au Traite sur la non¬ 
proliferation nucleaire. 

Toutes les parties ont la garantie qu’elles ne 
feront pas face a la menace d’une catastrophe nucleaire 
a l’avenir. Si ceux qui veulent se livrer a la proliferation 
d’armes nucleaires le font pour assurer leur securite. 
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pour rehausser leur prestige dans le monde, pour 
apporter plus de prosperity a leurs citoyens ou pour 
donner a leurs peuples plus d’espoir en un avenir plus 
radieux, la proliferation ne leur permettra pas d’atteindre 
ces objectifs. II existe des moyens plus eprouves qui 
permettent aux pays d’etablir et de rehausser leur 
prestige, comme le renforcement de leur integration 
commerciale avec le reste du monde, le respect des 
normes et accords internationaux et la participation aux 
activity s humanitaires. 

La peninsule coreenne est un exemple frappant 
de ces voies divergentes. Tandis que la Coree du Nord 
s’isole de la communaute internationale et abandonne sa 
population a la famine tout en poursuivant sans relache 
son programme d’armes nucleaires, la Coree du Sud, 
elle, a choisi de ne pas se doter d’armes nucleaires et 
collabore pleinement avec la communaute internationale. 
En consequence, la Coree du Sud est devenue l’une des 
grandes puissances economiques mondiales, avec un 
produit interieur brut plus de 100 fois superieur a celui 
de son voisin du nord. La Coree du Nord, en revanche, 
peut penser que les armes nucleaires assureront la survie 
du regime. En verite cependant, les armes nucleaires 
ne font, a l’evidence, qu’en accentuer l’isolement, 
l’ignominie et les privations. La poursuite des menaces 
contre nous, Etats-Unis, et, desormais, contre l’ensemble 
de la communaute mondiale, ne securisera pas le regime, 
mais raffermira plutot notre determination collective et 
notre engagement a prevenir l’agression nord-coreenne. 

La Coree du Nord est un exemple qui montre 
parfaitement pourquoi les nations doivent s’efforcer de 
preserver et renforcer les normes mondiales de non¬ 
proliferation. Alors que nous envisageons l’avenir, 
la communaute internationale ne s’est, jusqu’ici, pas 
montree a la hauteur de nos desirs, s’agissant de faire 
respecter les obligations et engagements en matiere 
de non-proliferation. C’est cette carence en matiere 
de responsabilisation qui est en partie la cause de la 
situation dans laquelle nous nous trouvons actuellement 
avec la Coree du Nord. Bien qu’elle ait adhere au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires au milieu 
des annees 80, la Coree du Nord n’a jamais respecte 
Tintegralite du Traite et a use de malhonnetete chaque 
fois qu’un arrangement ulterieur visait a remedier a 
ce non-respect et a juguler la menace nucleaire qu’elle 
presente desormais. 

L’on peut egalement en tirer des enseignements 
en ce qui concerne l’lran, qui lui aussi s’etait engage 
sur la voie de la mise au point d’armes nucleaires, en 


violation de ses obligations au titre du Traite de non¬ 
proliferation et des garanties nucleaires, ainsi que de 
multiples resolutions juridiquement contraignantes 
du Conseil de security. II semble que l’lran veuille 
absolument conserver une possibility de reprendre 
cette activite a l’avenir, cependant qu’il commandite 
le terrorisme international, renforce la capacity de ses 
systemes de missiles a servir de vecteurs a des armes 
nucleaires, et destabilise ses voisins dans le cadre de sa 
dangereuse quete d’hegemonie regionale. 

Pour honorer nos responsabilites collectives de 
relever ces defis en matiere de proliferation, nous allons 
tous devoir en faire davantage. Comme le President 
Trump l’a dit mardi, dans son allocution : 

« Si nous voulons, ensemble, saisir les possibilites 
que nous offre l’avenir et surmonter les dangers 
que le present recele, rien ne saurait se substituer a 
des nations fortes, souveraines et independantes » 
( A/72/PV3, ). 

En tant que nations fortes, souveraines et 
independantes, nous devons travailler de concert aux 
niveaux bilateral, regional et mondial pour endiguer 
la proliferation. En agissant a l’unisson, les Etats 
souverains serviront les interets mondiaux. Nous 
demandons tout particulierement a la Russie de reflechir 
a la maniere dont elle peut mieux appuyer les efforts 
mondiaux de non-proliferation. En leur qualite d’Etats 
nucleaires les plus puissants au monde, la Russie 
et les Etats-Unis partagent la responsabilite la plus 
lourde s’agissant de faire respecter les normes de non¬ 
proliferation et de mettre un terme a la propagation des 
armes nucleaires. Notre cooperation a ete productive 
dans le passe. Les Etats-Unis et l’Union sovietique ont 
collabore etroitement pour rediger la plupart des textes 
qui composent le Traite de non-proliferation, ce qui a 
contribue a maitriser la proliferation durant la guerre 
froide. En outre, Washington et Moscou ont entretenu 
cette collaboration en depit de leurs propres rivalries et 
des nombreux problemes qui emaillaient leurs relations 
bilaterales pendant cette periode. 

Depuis la fin de la guerre froide, la Russie a 
travaille dur pour renforcer l’obligation de rendre 
compte des stocks nucleaires disperses a travers l’ex- 
Union sovietique, et nous avons pris une part active a 
des efforts de cooperation, dans le cadre du Programme 
de reduction concertee des menaces, afin de diminuer le 
risque de voir des armes ou matieres connexes tomber 
entre les mains de terroristes ou de proliferateurs. 
Malheureusement, ces dernieres annees, la Russie 
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a sou vent agi d’une maniere propre a affaiblir les 
normes mondiales et a compromettre les efforts visant 
a faire en sorte que les Etats rendent des comptes. A 
titre d’exemple, citons le fait qu’elle a viole ses propres 
obligations en vertu du Traite sur les forces nucleaires 
a portee intermediate, qu’elle a enfreint les garanties 
de securite auxquelles elle s’etait engagee a la fin de 
la guerre froide, qu’elle a entrave les efforts visant a 
consolider les initiatives internationales passees en 
matiere de securite nucleate, et qu’elle a cherche a 
porter atteinte a l’independance des enquetes que mene 
l’Agence internationale de l’energie atomique sur les 
programmes nucleaires clandestins. Si la Russie veut 
retrouver son role d’acteur credible dans le reglement 
de la situation avec la Coree du Nord, elle peut prouver 
ses bonnes intentions en honorant ses engagements 
concernant des initiatives internationales sur la securite 
nucleate et la maitrise des armements. 

La cooperation de la Chine est egalement 
indispensable pour que la communaute internationale 
reussisse a maitriser les menaces de missiles nucleaires 
nord-coreens et a enrayer la spirale catastrophique de 
l’instabilite et du conflit sur la peninsule coreenne. Si la 
Chine souhaite veritablement denucleariser la peninsule 
coreenne pour promouvoir la stability et eviter un conflit 
dans cette region sensible, dont elle est frontaliere, le 
moment est venu de collaborer avec nous - le reste de la 
communaute internationale - pour exercer sur la Coree 
du Nord des pressions susceptibles de modifier ses 
calculs strategiques avant qu’il ne soit trop tard. 

Enfin, nous ne devons surtout pas oublier que 
certains acteurs non etatiques ne respecteront jamais 
les normes internationales qui regissent les armes 
nucleaires. En se livrant a des attaques terroristes a 
grande echelle, a des egorgements, a des crucifixions, 
a des incinerations, a des viols, a la torture et a 
l’esclavagisme, l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL), Al-Qaida et d’autres groupes revelent qu’ils 
ne cherchent qu’a assouvir leur soif de gloire par le 
meurtre et la destruction. Leur volonte de commettre 
des atrocites indique clairement que, s’ils en avaient la 
possibility, ils semeraient la mort et la destruction a plus 
grande echelle encore - or il n’y a pas de plus grande 
echelle qu’une attaque nucleaire visant une ville dans 
le monde. 

Nombreux sont les groupes jihadistes qui aspirent 
a faire exploser un engin nucleaire au cceur d’une 
metropole florissante. Leur mission est de tuer nos 
populations et d’entrainer le monde dans une spirale 


destructrice. Nous ne devons pas les laisser faire. Nous 
devons continuer de nous employer a securiser a la 
source les technologies, projets et matieres nucleaires, et 
nous efforcer de demanteler les reseaux de proliferation. 
Nous devons intensifier l’echange d’informations entre 
les services de renseignement en vue d’identifier les 
acteurs et de determiner ou des matieres nucleaires ont 
ete detournees de leurs utilisations legitimes, ou sont 
susceptibles de l’etre. Nous devons relancer la pratique 
qui consiste a donner d’autres possibility d’emploi et de 
carriere aux experts nucleaires, afin qu’ils ne vendent 
pas leurs competences sur le marche noir. Mais en fin 
de compte, le meilleur moyen de faire en sorte que les 
jihadistes cessent leur quete d’armes nucleaires est de 
les detruire bien avant qu’ils ne puissent atteindre leur 
objectif. Sur le champ de bataille, dans la rue ou en ligne, 
il faut etre sans pitie avec le terrorisme. Nous devons 
rester extremement vigilants pour empecher que l’EIIL 
et d’autres groupes islamistes ne se propagent a d’autres 
regions, que ce soit en Afrique, en Asie, en Europe ou 
ailleurs. L’un des grands succes de la campagne menee 
par la coalition mondiale pour venir a bout de l’EIIL en 
Syrie et en Iraq a ete d’arracher l’EIIL a ses sanctuaires, 
depuis lesquels il pouvait librement organiser des 
attaques contre des cibles dans le monde entier. Ces 
efforts doivent se poursuivre. 

Entant qu’organe attache a la securite, nous devons 
traiter la proliferation nucleaire avec le serieux qu’elle 
merite. Pour nous qui sommes membres du Conseil de 
securite, lutter contre les menaces nucleaires commence 
par la mise en oeuvre integrale des resolutions du 
Conseil de securite que tous les Etats Membres sont 
tenus d’appliquer. Pour faire en sorte que toutes les Etats 
puissent jouer leur role, nous devons continuer a ceuvrer 
en faveur de la mise en oeuvre integrale et effective 
de la resolution 1540 (2004). Mais il ne suffit pas de 
signer des traites et d’adopter des resolutions. Mettre un 
terme a la proliferation nucleaire implique egalement 
d’utiliser d’autres leviers, qu’ils soient diplomatiques, 
economiques, numeriques, moraux ou, si besoin est, 
militaires. En fin de compte, chacun d’entre nous a 
la responsabilite souveraine de veiller a proteger le 
monde de la guerre nucleaire, dont les repercussions 
transcenderaient toutes les frontieres. 

Les Etats-Unis continueront d’ceuvrer pour mettre 
un terme a la proliferation des armes nucleaires. Nous 
demandons a toutes les nations eprises de paix de nous 
rejoindre dans cette mission. 
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Le President (parle en anglais ) : J’invite 
maintenant le Ministre des affaires etrangeres du 
Kazakhstan a prendre la parole. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle en 
anglais) : Je remercie la presidence ethiopienne du 
Conseil de securite d’avoir organise la presente seance. 
Je remercie egalement la Haut-Representante pour les 
affaires de desarmement, M me Nakamitsu, ainsi que 
l’orateur precedent, le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, 
M. Tillerson, de leurs tres precieuses reflexions, et 
notamment d’avoir evoque la contribution de mon pays 
a la non-proliferation et au desarmement nucleaires. 

Lorsqu’ils sont effectivement appliques, les 
resolutions, traites et conventions, ainsi que les regimes 
de sanctions, sont des instruments complementaires 
qui prohibent l’utilisation et la proliferation des 
armes de destruction massive (ADM). L’efficacite des 
resolutions relatives aux sanctions se mesure a l’aune 
de leur capacite a atteindre les objectifs prescrits. Nous 
notons avec regret que l’impact des resolutions assorties 
de sanctions n’est pas toujours a la hauteur de nos 
attentes. Cela decoule souvent de ce que d’autres Etats 
leur opposent un non-respect delibere qui sape nos 
efforts collectifs en faveur du maintien de la paix et de 
la stability. 

L’approche du Kazakhstan sur cette question a ete 
elaboree par le President Nursultan Nazarbayev, qui a 
souligne a maintes reprises la necessity de mettre en place 
des mecanismes concrets pour dissuader les Etats dotes 
d’armes nucleaires qui sont parties au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP) de se retirer du 
Traite. En particulier, il a propose que toute demande de 
retrait d’un Etat fasse l’objet d’une inspection intensive de 
la part de l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) en vue de detecter d’eventuelles violations, que 
les motifs de retrait soient examines par les Etats parties 
au TNP a Toccasion d’une conference extraordinaire, 
et que si toutes les tentatives venaient a echouer, la 
question soit immediatement renvoyee au Conseil de 
securite en vertu de l’Article 41 du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies. 

C’est pourquoi nous recommandons qu’un 
processus similaire soit applique aux Etats qui violent 
regulierement les resolutions liees aux armes de 
destruction massive. Des questions fondamentales 
doivent etre examinees, notamment la raison d’etre de tels 
actes ainsi que les moyens d’inciter les Etats Membres a 
ne pas cooperer avec les Etats faisant l’objet de sanctions. 
II nous faut egalement essayer de determiner quelles 


sont les sanctions qui seront prejudiciables aux interets 
commerciaux et economiques des autres Etats et s’il 
serait utile d’envisager des mecanismes compensatoires 
et incitatifs pour faire en sorte que les Etats Membres 
respectent pleinement leurs obligations. Nous devons 
par ailleurs nous poser la question de savoir s’il faudrait 
restreindre ou interrompre la cooperation avec les Etats 
soumis a des sanctions. 

Aujourd’hui, le dilemme qui se pose concernant 
la Republique populaire democratique de Coree, 
c’est que le Conseil de securite sait que la solution 
militaire n’est pas une option, mais qu’il est difficile 
de lancer un processus de negociation. Le Kazakhstan 
condamne fermement les actes de defi et de provocation 
de Pyongyang. Nous estimons que le maintien de la 
pression exercee par les sanctions est un pas dans la 
bonne direction tant que la Coree du Nord n’aura pas 
repondu a l’appel de la majorite du monde. 

Nous engageons les parties concernees a reduire 
les tensions et a mesurer les consequences de toutes les 
decisions qu’elles pourraient prendre. Nous pensons que 
les propositions conjointes de la Russie et de la Chine 
meritent d’etre examinees. Le role du Secretaire general 
Antonio Guterres, en tant que mediateur, ne saurait pas 
non plus etre sous-estime. A cet egard, il serait tres utile 
d’elaborer et d’adopter au sein de l’ONU un document 
universel portant sur les garanties negatives et la non- 
agression des cinq membres permanents du Conseil de 
securite et des autres puissances nucleaires. Ce serait 
la une mesure d’incitation significative pour amener la 
Republique populaire democratique de Coree a revenir 
au TNP en tant qu’Etat non dote d’armes nucleaires. 

La mise en oeuvre des mesures energiques decidees 
par le President Nursultan Nazarbayev - a savoir la 
fermeture du site d’essais nucleaires de Semipalatinsk 
et la renonciation au quatrieme arsenal nucleaire du 
monde - a exige d’importants efforts concertes de la 
part de la Federation de Russie et des Etats-Unis. Leur 
cooperation pour aider mon pays a se debarrasser de 
son heritage nucleaire et a rehabiliter l’ancien site 
d’essais nucleaires de Semipalatinsk a ete exemplaire. 
Je crois que les Etats-Unis et la Federation de Russie 
pourraient poursuivre cette cooperation tres fructueuse 
et mutuellement benefique dans un cadre nouveau afin 
de faire face aux menaces qui apparaissent aujourd’hui. 

Dans l’optique d’assurer la mise en oeuvre 
effective des resolutions du Conseil de securite, le 
Kazakhstan est pret a offrir une assistance pratique en 
organisant un seminaire regional pour les pays d’Asie 
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centrale, en collaboration avec le Comite cree par la 
resolution 1718 (2006). Nous nous felicitons egalement 
de la reunion publique d’information qui sera organisee 
le 9 octobre par le President du Comite 1718 a l’intention 
tous les Etats Membres. 

S’agissant de l’lran, nous tenons a souligner que le 
Plan d’action global commun sur le programme nucleaire 
iranien est le fruit de longues et intenses negociations, 
et nous avons eu l’honneur d’accueillir deux series de 
pourparlers dans notre capitale meridionale, Almaty. 
II convient de reconnaitre que cet accord a permis 
d’engager l’lran sur une voie exempte d’armes nucleaires 
et que l’AIEA a confirme qu’il s’acquittait de toutes ses 
obligations dans le domaine nucleaire. C’est pourquoi 
nous devons montrer de fa?on convaincante a Pyongyang 
la voie a suivre en lui presentant une solution juridique 
qui soit egalement pragmatique. II faut egalement 
souligner que c’est grace aux efforts intenses deployes 
par les parties dans le cadre des pourparlers de paix 
qu’ils ont menes avec determination que le Plan d’action 
global commun a ete arrete, alors que les sanctions 
etaient encore en place. 

L’utilisation d’armes de destruction massive 
en Syrie constitue un autre exemple flagrant de 
l’affaiblissement du regime de non-proliferation. 
De maniere generale, le Kazakhstan est fermement 
convaincu que le Conseil de securite doit presenter 
un front uni a ce stade critique afin de trouver une 
solution politique a la crise en Syrie. De notre cote, 
nous continuerons de mettre a disposition la plate-forme 
d’Astana en vue de faciliter le processus de negociation 
a Geneve. Un reglement rapide de la crise politique et 
militaire en Syrie contribuerait egalement a combler 
le vide qui permet l’utilisation d’armes chimiques en 
toute impunite. 

Le regime de non-proliferation est largement 
soutenu par les mecanismes de cooperation de la 
resolution 1540 (2004), et tout doit etre fait pour renforcer 
son application. Mon pays participe activement a ses 
travaux et continue de fournir une aide financiere. Dans 
ce contexte, nous reconnaissons que les Sommets sur 
la securite nucleaire, lances par les Etats-Unis et suivis 
par d’autres, ont permis de reduire considerablement la 
menace nucleaire et de renforcer le dispositif mondial de 
securite nucleaire. 

Le President Nursultan Nazarbayev a propose, 
a l’occasion de l’inauguration de la banque d’uranium 
faiblement enrichi de l’AIEA au Kazakhstan, de relancer 
le processus des sommets sur la securite nucleaire et 


d’accueillir un tel sommet a Astana. II a egalement 
propose d’unir tous les efforts des Etats appartenant a 
des zones exemptes d’armes nucleaires, car ces dernieres 
se sont revelees etre l’un des moyens les plus efficaces 
pour lutter contre la propagation des armes nucleaires. 

Nous devons tous faire preuve de responsabilite, 
de volonte politique et de sagesse a l’heure de prendre 
des decisions de grande importance historique. Nous 
devons mettre le bien de l’humanite au-dessus des 
interets nationaux pour resoudre l’un des problemes 
mondiaux les plus difficiles, a savoir proteger le monde 
des armes de destruction massive. Je suis certain que 
nous y parviendrons. 

Le President (parle en anglais ) : J’invite 
maintenant le Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique arabe d’Egypte a prendre la parole. 

M. Selim (Egypte) {parle en arabe) : Je tiens, 
tout d’abord, Monsieur le President, a vous dire combien 
je suis heureux de vous voir presider le Conseil de 
securite ce mois-ci. Je voudrais egalement remercier 
la Secretaire generale adjointe et Haut-Representante 
pour les affaires de desarmement de son expose tres 
utile. Nous pouvons conclure de cet expose qu’une 
approche nouvelle et globale est necessaire pour garantir 
l’adoption de mesures efficaces en vue de mettre fin a la 
menace des armes de destruction massive. 

Nous devons egalement insister sur l’importance 
des efforts en matiere de desarmement et de non¬ 
proliferation pour maintenir la paix et la securite 
internationales. Compte tenu de l’importance vitale 
que l’Egypte accorde au desarmement et a la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive, et 
saisissant l’occasion qui m’est donnee de debattre 
d’une question aussi cruciale dans un cadre si auguste, 
j’ai decide, contrairement a la pratique habituelle, de 
prononcer ma declaration aujourd’hui en anglais afin de 
garantir la parfaite clarte de mon message. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

L’Egypte a toujours ete a l’avant-garde des 
efforts multilateraux visant le desarmement et la 
non-proliferation des armes de destruction massive, 
qui represented toujours l’une des menaces les plus 
pressantes pour l’humanite et pour la paix et la securite 
internationales. Nous apprecions au plus haut point le 
role indispensable que joue le Conseil de securite pour 
relever les defis en matiere de proliferation et faire 
respecter ses resolutions pertinentes ainsi que le cadre 
juridique regissant la question. Cependant, nous pensons 
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que les methodes de travail du Conseil dans ce domaine 
exigent d’importantes ameliorations. Nous devons 
examiner des methodes plus efficaces et inclusives afin 
de renforcer le sentiment d’appropriation des mesures 
adoptees, recourir plus frequemment aux bons offices 
du Secretaire general et toujours adopter des decisions 
qui confortent l’idee selon laquelle l’objectif ultime 
de toutes les mesures adoptees par le Conseil est de 
parvenir a une solution politique pacifique. 

Dans une perspective plus globale, l’Egypte 
reitere sa preoccupation face a la grave menace posee 
par l’existence des armes nucleaires, et reaffirme que 
leur elimination complete, verifiable et irreversible 
represente la garantie ultime contre leur proliferation 
et leur utilisation par des acteurs etatiques ou non 
etatiques. La realisation de cet objectif depend largement 
de la mise en oeuvre par les Etats dotes d’armes 
nucleaires des obligations qui leur incombent en vertu 
de l’article 6 du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP), ainsi que des efforts qui sont deployes 
pour parvenir a l’adhesion universelle au Traite, lequel 
reste la pierre angulaire de la securite internationale 
et la clef de voute du dispositif de desarmement et de 
non-proliferation. 

En depit des progres tangibles evidents realises 
dans le domaine de la non-proliferation, la progression 
dans la voie du desarmement nucleaire reste l’otage 
de conceptions et d’analyses ayant trait a la stability 
strategique. II est temps que nous, Etats Membres de 
l’ONU, ayons une discussion franche et ouverte sur la 
validity et la coherence des arguments qui impliquent 
que la possession d’armes nucleaires et le recours a 
la dissuasion nucleaire contribuent a la securite et 
a la stabilite internationales. De fait, un examen plus 
approfondi des problemes actuels en matiere de non¬ 
proliferation, notamment des cas de pays specifiques, 
montrerait clairement que, d’une maniere ou d’une autre, 
ces problemes sont lies a l’existence continue d’armes 
nucleaires et a la nature discriminatoire du regime 
de non-proliferation, qui compromet sa credibility et 
son efficacite. 

II ne fait aucun doute que dans un monde exempt 
d’armes nucleaires et d’autres armes de destruction 
massive, l’ONU et le Conseil de securite seraient bien 
mieux places pour lutter de maniere plus credible et non 
discriminatoire contre les menaces a la non-proliferation 
et les cas de non-respect. La pratique a montre qu’il est 
tout a fait illusoire de s’interesser a la non-proliferation 
tout en ignorant le desarmement, ou de lutter de maniere 


selective contre les cas de non-respect tout en ignorant 
deliberement les efforts visant a universaliser le TNP. 

Plusieurs evenements recents notables, 
notamment l’adoption de l’Engagement humanitaire, 
ainsi que d’un traite historique interdisant les armes 
nucleaires, signalent clairement que les circonstances 
ont evolue sur la scene internationale. Ils montrent 
clairement que les Etats non dotes d’armes nucleaires qui 
se sont veritablement engages en faveur des principes de 
desarmement et de non-proliferation sont de plus en plus 
impatients que des efforts serieux soient deployes pour 
combler les lacunes du regime en vigueur et remedier a 
son caractere discriminatoire, car ce regime n’etait pas 
cense durer indefiniment au moment de la negociation 
du TNP et apres son entree en vigueur. 

En depit de l’extreme instability de sa region, 
l’Egypte a donne la preuve de ses bonnes intentions 
en devenant partie au TNP et en honorant pleinement 
ses obligations, en reconnaissance du role vital que 
joue le Traite dans la securite internationale. Nous 
avons pris ces decisions de bonne foi, parce que nous 
attachons de l’importance a la vie humaine et a la 
securite internationale. En outre, l’Egypte a toujours 
appuye activement et applique les resolutions du Conseil 
de securite visant a repondre aux preoccupations en 
matiere de proliferation concernant des pays precis, sans 
discrimination, et a lutter contre l’acquisition d’armes 
de destruction massive par des acteurs non etatiques. 

L’Egypte continue d’appuyer pleinement le 
role du Conseil dans la recherche d’une solution 
pacifique aux activites nucleaires de la Republique 
populaire democratique de Coree, qui violent les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et que nous 
condamnons fermement. Nous appuyons egalement la 
supervision par le Conseil du respect de ses obligations 
par l’lran, ainsi que la collecte d’informations credibles 
concernant les parties responsables de l’utilisation 
d’armes chimiques en Syrie. 

Neanmoins, le Moyen-Orient reste 
malheureusement un des exemples les plus evidents 
des menaces auxquelles est confronts le regime de non¬ 
proliferation, ainsi que de la selectivity avec laquelle 
le Conseil de securite traite ces menaces. II convient 
de rappeler que le Conseil de securite n’a pas mis en 
oeuvre les dispositions de la resolution 687 (1991), qui 
mentionne explicitement l’objectif de la creation d’une 
zone exempte d’armes nucleaires au Moyen-Orient. 
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II n’est done pas surprenant que la region 
soit marquee par un niveau de frustration inedit, en 
particulier parmi les pays arabes, du fait de Fincapacite 
persistante a mettre en oeuvre l’initiative convenue de la 
creation au Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes 
nucleaires et d’autres armes de destruction massive. 
Cela se reflete dans la resolution sur le Moyen-Orient 
adoptee a la Conference de 1995 des Parties au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires chargee 
d’examiner le Traite et la question de sa prorogation, 
qui fait partie integrante de la decision concernant 
la prorogation indefinie du Traite. Nous demeurons 
profondement degus par la decision de trois Etats parties 
au TNP de bloquer le consensus sur le document final a 
la Conference d’examen de 2015, erodant ainsi davantage 
la credibility du Traite. 

Enfin, je souhaite reiterer notre position de 
principe, a savoir que ces questions thematiques 
transversales relatives a la mise en oeuvre des 
engagements en matiere de desarmement et de non¬ 
proliferation doivent egalement etre abordees de maniere 
plus ouverte, avec la participation active de tous les 
Etats Membres au sein de tous les organes competents 
de l’ONU. La securite collective de tous est plus que 
jamais une condition necessaire a la realisation de la 
paix et du developpement durables que nous devons aux 
generations futures. 

Le President {parle en anglais ) J’invite 

maintenant le Ministre des affaires etrangeres de 
l’Ukraine a prendre la parole. 

M. Klimkin (Ukraine) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
la presente seance sur cette question extremement 
importante, a la demande de la delegation des Etats-Unis. 
J’apprecie egalement l’expose de fond presente par la 
Secretaire general adjointe, Izumi Nakamitsu. 

Depuis des annees, la communaute internationale 
deploie des efforts persistants pour etablir un ordre 
international base sur des regies afin de « preserver 
les generations futures du fleau de la guerre » - une 
phrase que nous ne connaissons que trop. Une large 
gamme d’instruments internationaux ont ete mis au 
point a cette fin, en particulier dans le domaine de la 
non-proliferation. Le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires (TNP) est devenu un element clef du 
systeme de securite collective. S’agit-il d’une avancee 
majeure? Absolument. A ce jour, 191 Etats ont signe 
le Traite. Est-ce une reussite ultime? Je n’en suis pas 
certain. Pres de 50 ans apres son entree en vigueur, 


la possibility de l’emploi d’armes nucleaires reste une 
menace. En outre, certains Etats aspirent toujours a 
developper leurs propres capacites nucleaires. Qui plus 
est, la Convention sur les armes chimiques a ete violee 
de fagon flagrante - en Syrie - pour la premiere fois 
depuis de nombreuses annees. Je ne puis manquer de 
mentionner le risque croissant que les matieres les plus 
dangereuses se retrouvent entre les mains d’acteurs non 
etatiques, que ce soit intentionnellement ou a cause 
d’une negligence ou d’une bevue. 

Le simple fait que nous devions continuer de nous 
poser la question de savoir comment faire respecter les 
resolutions du Conseil de securite visant a prevenir la 
proliferation des armes de destruction massive prouve 
clairement que le systeme existant de normes et principes 
etablis s’est erode. Ce n’est pas uniquement une question 
de proliferation, e’est egalement une indication du 
probleme plus large de la mise en oeuvre deficiente du 
droit international et des violations systematiques qui 
s’ensuivent. La situation actuelle ne peut convenir qu’a 
ceux qui cherchent a ebranler les fondements de l’ordre 
international. Le non-etablissement des responsabilites 
pour les violations des normes internationales ne fait 
qu’encourager la poursuite de ces violations. 

La Coree du Nord est probablement le cas le plus 
effroyable. En depit des nombreuses decisions de cet 
organe, le regime poursuit ses programmes nucleaire 
et de missiles et maintien en otage l’ensemble de la 
region et son propre peuple. II semble que les dirigeants 
nord-coreens soient prets a sacrifier leur peuple, a 
le laisser mourir de faim uniquement pour satisfaire 
leurs ambitions demesurees. Malheureusement, nous 
connaissons cette situation car nous l’avons vecue 
lorsque les chefs sovietiques ont cree une famine en 
Ukraine, en vendant des cereales contre de For, en 
utilisant des esclaves dans des camps pour renforcer leurs 
capacites militaires et en testant des armes nucleaires 
sur leurs propres troupes juste pour voir comment elles 
fonctionnaient. Les ambitions nucleaires de la Coree 
du Nord et ses agissements recents, en violation des 
decisions du Conseil de securite, sont un defi ouvert 
lance a l’ensemble de la communaute internationale. 

Au Moyen-Orient, l’emploi d’armes 
chimiques - chose qui etait impensable il y a moins 
d’une decennie - represente aujourd’hui un danger tres 
clair. La tache consiste done a inverser cette tendance 
dangereuse et a empecher que le monde ne sombre 
dans l’anarchie. Nous devons nous unir pour realiser 
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l’adhesion universelle aux regies que nous avons nous- 
memes creees. 

Comment assurer la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil pour prevenir la proliferation des 
armes les plus dangereuses et les plus destructrices? 
De fait, la mise en oeuvre inconditionnelle et stricte des 
dispositions pertinentes est une condition essentielle 
pour reduire le niveau de la menace et prevenir toute 
nouvelle provocation. Pourtant, le Conseil ne fait pas 
toujours preuve d’unite et de fermete lorsqu’il s’agit 
de prendre des mesures necessaires pour apporter une 
reponse efficace, plutot qu’officielle. Les violations 
du regime de non-proliferation nucleaire, ainsi que 
l’emploi d’autres armes de destruction massive, telles 
que les armes chimiques, doivent etre consideres par la 
communaute internationale comme un danger evident. 
C’est pourquoi j’exhorte les membres du Conseil a 
mettre de cote leurs divergences et a utiliser tous les 
outils disponibles pour garantir le plein respect des 
decisions pertinentes. 

En l’absence de la volonte politique d’y parvenir, 
la situation peut devenir hors de controle. On devrait 
instituer l’obligation de rendre des comptes pour 
chacune des violations. Ces risques proviennent non 
seulement des lacunes dans les legislations nationales, 
mais egalement de revolution rapide de la science et de la 
technologie, ainsi que du commerce electronique, ainsi 
que du manque de sensibilisation aux menaces dans les 
milieux universitaires, dans l’industrie et dans la societe 
civile. II est des lors fondamental et absolument crucial 
de renforcer la cooperation dans la prevention de la 
proliferation des armes de destruction massive. 

Aucune partie du monde n’est a l’abri du risque 
de proliferation. Dans les annees 90, l’Ukraine a 
volontairement demantele ce qui constituait le troisieme 
arsenal nucleaire au monde. Je me souviens assez 
bien de cette epoque, lorsque mon pere pilotait des 
bombardiers nucleaires sovietiques et que j’entamais 
ma carriere diplomatique sur le desarmement nucleaire. 
Nous, les Ukrainiens, l’avons fait en etant convaincus de 
la primaute des principes internationaux fondamentaux, 
tels que l’inviolabilite des frontieres internationales, 
l’integrite territoriale et la souverainete. Nous pensions 
que ces principes etaient sacres pour tout le monde. 
Deux decennies plus tard, ils nous sont toujours chers. 
Pourtant, nous avons pris conscience, malheureusement 
trop bien, qu’ils ne sont pas sacres pour tout le monde. 
Je tiens a souligner a cet egard que les violations du 
droit international, notamment dans le domaine de la 


non-proliferation, constituent la plus grande menace 
pour la paix et la securite internationales. 

Comme les membres du Conseil le savent, 
l’Ukraine est confrontee a une agression de la part d’un 
Etat dote d’armes nucleaires, la Russie. Les violations 
brutales des obligations internationales, y compris celles 
resultant du Memorandum de Budapest de 1994, dont se 
rend coupable la Russie, qui a adhere aux garanties de 
la souverainete et de l’integrite territoriale de l’Ukraine, 
minent l’ensemble du systeme de securite des Nations 
Unies fonde sur les principes du droit international. A 
cet egard, on peut egalement rappeler l’obligation qui 
est faite aux Etats dotes d’armes nucleaires dans le 
Document final de la Conference des Parties chargee 
d’examiner le TNP en 2010 : 

« de respecter pleinement leurs engagements en 

matiere de garanties de securite ». 

II y a plus de trois ans, la Russie a non seulement 
commis un acte degression militaire contre l’Ukraine, 
mais, en violant le Memorandum de Budapest, elle a 
egalement montre que la promesse solennelle faite par 
une Puissance nucleaire de respecter l’independance et 
la souverainete de l’Ukraine, de s’abstenir de recourir 
a la menace ou a l’emploi de la force contre l’integrite 
territoriale ou l’independance politique de l’Ukraine et 
de veiller a ce qu’aucune de ses armes ne soit jamais 
utilisee contre l’Ukraine, sauf en cas de legitime defense 
ou dans d’autres cas conformement a la Charte des 
Nations Unies, n’a desormais plus aucune valeur. 

Lorsque la Russie explique qu’elle n’a pas viole 
le Memorandum de Budapest puisqu’aucune arme 
nucleaire n’a ete utilisee contre mon pays, il s’agit encore 
d’une manipulation cynique. Quelle impression une telle 
declaration a-t-elle bien pu faire aux Etats qui cherchent 
a renforcer leur pouvoir de dissuasion? Quelles seront 
les incidences de cette declaration sur l’infrastructure 
mondiale de non-proliferation? 

La recente simulation d’une attaque balistique 
et nucleaire massive, qui a ete menee dans le cadre des 
exercices militaires « Zapad 2017» (Occident 2017), 
n’inspire pas confiance en la Russie. II est difficile de 
la considerer comme contribuant au renforcement de la 
securite internationale en general, ou du regime de non¬ 
proliferation en particulier. C’est pourquoi nous sommes 
convaincus que la question de garanties de securite 
negatives effectives donnees aux Etats non dotes d’armes 
nucleaires n’est pas une platitude. Le regime mondial de 
non-proliferation beneficiera grandement des garanties 


12/28 


17-29574 



21/09/2017 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


S/PV.8053 


de securite applicables. Soyons tous tout a fait francs sur 
cette question : les proclamations vides ne convainquent 
plus personne. 

La communaute internationale a la responsabilite 
collective de retablir le respect du droit international et 
de trouver des solutions durables aux menaces les plus 
urgentes qui pesent sur la paix et la securite mondiales. 
En fin de compte, il est done de la responsabilite du 
Conseil de securite de n’epargner aucun effort pour 
parvenir a l’objectif global et prouver que le systeme 
de non-proliferation fonctionne bien. Sinon, la carte du 
monde sera redessinee par les nouveaux acteurs dotes 
d’armes nucleaires. C’est au Conseil de rester determine 
et meticuleux pour empecher que demain, un tel scenario 
ne devienne une realite. 

Le President (parle en anglais ) J’invite 

maintenant la Ministre des affaires etrangeres de la 
Suede a prendre la parole. 

M me Wallstrom (Suede) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, ainsi que les 
Etats-Unis d’avoir organise cette seance opportune et 
importante. Je remercie egalement la Secretaire generale 
adjointe Nakamitsu pour avoir introduit le sujet. 

II ne fait aucun doute que la proliferation des armes 
de destruction massive (ADM) fait peser une menace 
croissante sur la paix et la securite internationales. J’ai, 
avant de prononcer ma declaration officielle, observe 
les personnes assises a cette table, et je tiens a dire que 
je ne peux m’empecher de reflechir sur la composition 
du Conseil de securite. Nous avons l’Ukraine et le 
Kazakhstan, qui ont mis au rebut leurs armes nucleaires; 
nous avons la Bolivie et l’Uruguay, qui viennent d’un 
continent exempt de telles armes; nous avons les cinq 
pays qui possedent de telles armes; et nous avons 
le Japon, le seul pays qui ait connu leur force et leur 
pouvoir destructeurs. Par consequent, il me semble que 
cela doit etre le groupe de pays parfait pour avancer sur 
cette question particuliere. 

Depuis pres d’un demi-siecle, la Suede se fait la 
championne du desarmement et de la non-proliferation 
des ADM. Comme le Secretaire general l’a si clairement 
enonce mardi dernier dans son allocution d’ouverture 
a l’Assemblee generale (voir A/72/PV.3), ces objectifs 
sont intrinsequement lies. Nous avons la responsabilite 
morale et humanitaire de realiser des progres dans les 
deux domaines. L’initiative du Traite sur l’interdiction 
des armes nucleaires est une expression de la frustration 
generalisee etjustifiee que faitnaitre l’absence de progres 


sur le desarmement nucleaire. La situation ne changera 
pas tant qu’il n’y aura pas de progres materialises par 
un respect des engagements qu’ils ont pris de la part des 
Etats dotes d’armes nucleaires. 

La Suede est attachee a la reussite de l’actuel cycle 
d’examen du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires. Je voudrais saisir cette occasion pour reiterer 
l’appel lance dans les resolutions successives du Conseil 
de securite engageant tous les Etats qui ne l’ont pas 
encore fait a signer et a ratifier le Traite d’interdiction 
complete des essais nucleaires, sans retard et sans 
conditions. En plus de fournir une expertise analytique 
et medico-legale, la Suede a appuye financierement la 
verification par l’Agence internationale de l’energie 
atomique du Plan d’Action global commun, du 
Mecanisme d’enquete conjoint et du regime etabli par 
la resolution 1540 (2004). Dans le cadre de l’Union 
europeenne, nous avons enormement contribue a des 
programmes de cooperation con?us pour aider les pays 
a renforcer leurs systemes de controle des exportations. 

Malheureusement, depuis que nous sommes 
devenus membre du Conseil en janvier, nous avons 
ete appeles a maintes reprises a tenir seance sur les 
essais illegaux d’armes nucleaires et de tirs de missiles 
balistiques par la Republique populaire democratique 
de Coree, et nous avons condamne ces provocations 
dans les termes les plus forts. Nous avons egalement 
eu a examiner de nombreux cas d’utilisation d’armes 
chimiques par le regime syrien et par Daech. L’action 
menee par le Conseil pour freiner la propagation de ces 
armes meurtrieres a besoin, pour donner des resultats, 
du plein appui de tous les Etats Membres. C’est pourquoi 
la Suede a appele a la mise en oeuvre universelle et 
complete des regimes de sanctions existants. Cela 
s’applique notamment aux sanctions imposees a la 
Republique populaire democratique de Coree aux fins 
de la non-proliferation. Nous devons tous ceuvrer de 
concert a la pleine application de ces sanctions, afin 
de ne pas contribuer aux programmes illegaux d’armes 
nucleaires et de missiles balistiques de la Republique 
populaire democratique de Coree. L’amelioration de la 
surveillance et un renforcement cible des capacites sont 
des mesures importantes. Je me joins a l’appel lance par 
le Secretaire general pour demander au Conseil de faire 
preuve d’unite et de recourir a la voie diplomatique pour 
regler cette crise. 

Des atrocites comme celles perpetrees dans la 
province d’Edleb en avril sont inacceptables, et leurs 
auteurs doivent etre traduits en justice. La Suede salue 
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la fagon dont l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques et le Mecanisme d’enquete conjoint 
se sont acquittes avec competence et professionnalisme 
de leurs mandats en enquetant sur les cas d’utilisation 
presumee d’armes chimiques en Syrie et en identifiant 
les responsables. Nous devons continuer d’assurer un 
appui clair et sans reserve a ces mecanismes importants. 
Le Conseil doit faire front commun afin que les auteurs 
de ces atrocites aient a en repondre. 

Je manquerais a mon devoir si je ne mentionnais 
pas ici la resolution 2231 (2016) et le Plan d’action global 
commun. Comme l’a declare M me Federica Mogherini 
en avril dernier, « le Plan d’action global commun a 
represente une avancee historique pour la securite de la 
region et du monde entier et un succes de la diplomatic 
multilaterale, qui a fait la preuve de son efficacite et de 
sa capacite a produire des resultats ». II est absolument 
essentiel que toutes les parties continuent de mettre 
en oeuvre infailliblement et de fagon meticuleuse 
les engagements pris dans le cadre du Plan d’action 
global commun. Une verification stricte et efficace par 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA)et 
la Commission conjointe en vue de traiter des questions 
relatives a la mise en oeuvre, est un des elements clefs 
de l’accord. 

La mise en oeuvre des resolutions n’est qu’un 
cote de la medaille. II nous faut aussi promouvoir et 
defendre les instruments multilateraux existants que 
nous avons mis en place pour freiner la proliferation des 
armes de destruction massive. L’unite est essentielle. 
Cela s’applique au Mecanisme d’enquete conjoint, 
mais aussi a d’autres instruments importants de lutte 
contre la proliferation, comme le regime impose par 
la resolution 1540 (2004) et le systeme de garanties 
generalisees de l’AIEA, pour ne citer que ces deux-la. 

La propagation des armes de destruction 
massive est l’une des menaces les plus graves a la paix 
et la securite internationales, et engage de maniere 
cruciale la responsabilite du Conseil de securite. La 
Suede continuera de faire sa part pour promouvoir le 
desarmement et la non-proliferation, le respect du 
droit international et l’application du principe de 
responsabilite a ceux qui violent leurs obligations 
juridiques internationales. 

Le President (parle en anglais) J’invite 
maintenant le Ministre des affaires etrangeres du Japon 
a prendre la parole. 


M. Kono (Japon) {parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord souligner qu’il est tout a fait opportun que 
le Conseil de securite saisisse l’occasion de la semaine 
de haut niveau de l’Assemblee generale pour debattre 
de la non-proliferation, une question a laquelle la 
communaute internationale doit s’attaquer a l’unisson. 

Le Japon est extremement preoccupe par les defis 
graves auxquels est confronts le regime international 
de non-proliferation. II est essentiel que le Conseil, qui 
a la responsabilite premiere du maintien de la paix et 
de la securite internationales, s’attaque resolument et 
concretement aux problemes graves qui ebranlent le 
fondement meme du regime de non-proliferation. 

Etant donne la gravite de la situation, il est urgent 
que le Traite d’interdiction complete des essais nucleaires 
entre rapidement en vigueur et que nous commencions 
sans tarder les negociations sur un traite interdisant la 
production de matieres fissiles, tout en renforgant le 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires. Le 
Japon appelle la communaute internationale a travailler 
en etroite cooperation a l’adoption de mesures pratiques 
et concretes en la matiere. 

La Coree du Nord a fait fi des protestations 
et des avertissements energiques de la communaute 
internationale en effectuant un autre tir de missile 
balistique qui a survole le Japon la semaine derniere. 
Au debut du mois, elle a aussi effectue un sixieme essai 
nucleaire, dont on soupgonne qu’il s’agit d’une bombe a 
hydrogene, beaucoup plus puissante que celles utilisee 
lors des essais precedents et a une echelle beaucoup 
plus importante. II s’agit d’une provocation totalement 
inacceptable. Les actes de provocation de la Coree du 
Nord, notamment ses essais nucleaires et ses tirs de 
missiles balistiques, posent de graves defis au regime 
international de non-proliferation. II va sans dire que 
les actions de la Coree du Nord violent clairement les 
resolutions du Conseil de securite. Elies represented 
aussi une menace imminente, grave et sans precedent 
pour la paix et la securite de la region, notamment 
du Japon. 

II n’y a aucun avenir prometteur pour la Coree du 
Nord si elle continue sur cette voie et si elle reste isolee 
du monde. Le Japon engage vivement la Coree du Nord a 
mettre pleinement en oeuvre les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, notamment la resolution 2375 (2017) 
adoptee recemment, a faire preuve de serieux et a prendre 
immediatement des mesures concretes pour aller vers 
une denuclearisation complete, verifiable et irreversible 
de la peninsule coreenne. Le Japon appelle aussi la 
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Coree du Nord a respecter de nouveau et sans delai le 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et 
l’Accord de garanties de l’AIEA. 

La denuclearisation de la peninsule coreenne 
exige de la communaute internationale qu’elle exerce 
les pressions les plus fortes possibles sur la Coree du 
Nord. L’action menee actuellement ne suffit pas, des 
pressions supplementaires sont necessaires. A cette fin, 
le Japon demande instamment aux Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies de mettre pleinement 
et promptement en oeuvre les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Aucun Etat ne doit pouvoir exploiter 
les failles du regime de sanctions impose a la Coree 
du Nord. 

La non-proliferation des armes chimiques est une 
autre question importante a laquelle la communaute 
internationale doit s’attaquer. Le Japon, qui a ete victime 
par le passe d’une attaque au gaz sarin perpetree dans le 
metro, ne peut accepter que des armes chimiques soient 
employees, dans quelque circonstance que ce soit. A 
cet egard, le Japon condamne dans les termes les plus 
forts l’utilisation d’armes chimiques dans la localite 
syrienne de Khan Cheikhoun. Le Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies 
cherche actuellement a identifier les auteurs d’attaques 
a l’arme chimique. Le Japon appuie les activites du 
Mecanisme d’enquete conjoint. Je voudrais souligner 
que le Conseil de securite doit faire preuve d’unite et 
doit amener les auteurs a repondre de leurs actes afin 
d’empecher la repetition de telles attaques. 

Enfin, je voudrais aborder les questions relatives 
a l’lran. Le Japon appuie l’accord sur le nucleaire 
iranien, lequel contribuera au regime international de 
non-proliferation et a la stabilite du Moyen-Orient. II 
est extremement important que le Plan d’action global 
commun soit mis en oeuvre de maniere constante et 
reguliere. A ce titre, le Japon appuie les activites de 
surveillance et de verification de l’Agence internationale 
de l’energie atomique et souligne l’importance de la 
mise en oeuvre reguliere du Plan d’action et de l’esprit 
dans lequel il a ete con?u. Les lancements de missiles 
balistiques effectues par l’lran sont incompatibles avec 
la resolution 2231 (2015). Le Japon engage vivement 
l’lran a jouer un role constructif dans la region. 

Je voudrais terminer en appelant la communaute 
internationale a deployer des efforts concertes contre 
les actions qui menacent le regime international de 
non-proliferation. 


Le President (parle en anglais ): J’invite a present 
le Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale de l’ltalie a prendre la parole. 

M. Alfano (Italie) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier les Etats-Unis d’avoir demande la 
presente seance. 

Ilya pres de 50 ans, le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires est entre en vigueur. Grace a des 
efforts collectifs, ce traite est devenu un pilier de notre 
securite commune. Depuis que ce traite existe, l’ltalie 
en a ete un des champions. La non-proliferation est un 
bien fondamental que la communaute internationale et le 
Conseil de securite se doivent de preserver. La securite 
collective ne peut etre garantie sans la non-proliferation. 
Le droit international doit etre applique avec robustesse 
et efficacite. Ceux qui ne le respectent pas devront en 
rendre compte. 

La Republique populaire democratique de Coree a 
provoque l’une des plus grandes crises de notre epoque. 
Nous devons rester fermes et unis pour defendre la non¬ 
proliferation, qui est un bien commun pour nous tous et 
une garantie de paix, de securite et de stabilite. L’ltalie 
condamne le lancement par Pyongyang d’un missile 
balistique au-dessus du Japon le 15 septembre, ainsi que 
l’ensemble des essais nucleaires et des tirs de missile de 
la Coree du Nord. Au travers de la resolution 2375 (2017), 
le Conseil a envoye un message clair et fort : toutes 
nouvelles tentatives par le regime de defier les Nations 
Unies se retourneront contre lui. Si la Coree du Nord 
souhaite mettre fin a son isolement, elle doit cesser de 
developper son programme nucleaire et de missiles. 

Le cas de l’lran est tout autre, car ce pays s’est 
engage dans une direction positive concernant son 
programme nucleaire. L’accord sur le nucleaire iranien 
s’est avere positif pour la securite mondiale car il a 
impose des limites strictes au programme nucleaire de 
Teheran. En retour, nous avons leve les sanctions. C’est 
un bon exemple de l’efficacite de la diplomatic et de 
sanctions intelligentes. Mais cet accord n’etait qu’un 
debut. Maintenant, nous devons continuer a veiller 
a ce que l’lran ne s’ecarte pas de la voie de la non¬ 
proliferation nucleaire. 

En tant que facilitateur de la resolution 2231 (2015), 
l’ltalie continuera de favoriser la bonne mise en oeuvre 
de cette resolution capitale. Nous sommes preoccupes 
par les essais de missiles de l’lran, qui semblent 
incompatibles avec l’esprit, sinon la lettre, de la 
resolution 2231 (2015). Cela peut exacerber l’instabilite 
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regionale et compromettre les progres accomplis a 
ce jour. 

Malheureusement, nous n’avons vu aucun progres 
en Syrie. Au contraire, nous avons assiste a l’utilisation 
repetee d’armes chimiques contre des innocents, ce qui 
constitue un horrible crime de guerre. Leur utilisation 
par le regime et par Daech doit cesser. Ceux qui sont 
reconnus coupables de tels crimes de guerre doivent etre 
sanctionnes en consequence. C’est pourquoi nous devons 
redoubler d’efforts pour identifier toute personne ayant 
joue un role dans l’utilisation d’armes chimiques contre 
la population civile sans defense. 

J’ai encore quelques mots a dire sur le recours a 
des sanctions. En tant que President du Comite cree par 
la resolution 1718 (2006) sur la Coree du Nord, l’ltalie 
a mis l’accent sur l’efficacite concrete des sanctions. II 
faut surveiller leur application afin de se faire une idee 
precise de leur respect par la partie visee, et remedier 
aux problemes qui entravent cette application. Nous 
avons egalement mis l’accent sur le renforcement de 
l’assistance technique et des capacites en fournissant 
aux Etats Membres les outils necessaires a l’application 
des sanctions. 

En outre, nous nous sommes attaches a accroitre 
la sensibilisation politique au cadre des sanctions. 
Pour atteindre cet objectif, le Comite a intensifie ses 
activites de sensibilisation et facilite l’echange regulier 
d’informations entre les Etats Membres, le Comite et le 
Groupe d’experts. A ce jour, six reunions d’information 
ont eu lieu pour chaque groupe regional des Nations 
Unies. Nous avons deja prevu une reunion publique 
d’information a l’intention de tous Etats Membres de 
l’ONU le 9 octobre. Grace a ces reunions d’information, 
un nombre croissant d’Etats font desormais rapport 
au Comite sur la mise en oeuvre des sanctions. Nous 
pouvons constater les resultats de nos travaux conjoints. 

Dans le meme temps, l’ltalie et ses partenaires 
de l’Union europeenne se preparent a integrer des que 
possible la resolution 2375 (2017) sur la Coree du Nord 
dans notre systeme juridique et a identifier des mesures 
restrictives plus autonomes. 

Enfin, nous voulons nous assurer que les sanctions 
ont un impact sur les programmes de proliferation du 
regime. Cependant, nous voulons egalement eviter de 
compromettre la situation humanitaire car, en tant que 
communaute internationale, nous nous soucions du sort 
de la population de la Coree du Nord. 


Le President {parle en anglais ) J’invite 

maintenant le Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique populaire de Chine a prendre la parole. 

M. Wang Yi (Chine) {parle en chinois) : La 
proliferation des armes de destruction massive (ADM) 
et de leurs vecteurs pose une veritable menace a la paix 
et a la securite internationales et un defi commun a la 
communaute internationale. C’est pourquoi je crois qu’il 
est tout a fait necessaire et opportun que le Conseil de 
securite consacre la presente seance a cette question 
afin de reflechir aux moyens de relever le defi de la 
proliferation, de forger un consensus international, de 
renforcer les capacites et d’ameliorer la coordination et 
la cooperation. 

Grace aux efforts inlassables de la communaute 
internationale, le regime de non-proliferation est devenu 
plus efficace et plus sophistique. Le Plan d’action 
global commun sur la question nucleaire iranienne 
a bien montre l’utilite d’un reglement diplomatique 
des grandes questions liees a la non-proliferation. 
Grace a la mise en oeuvre continue et reguliere de la 
resolution 1540 (2004), les efforts internationaux ont ete 
renforces pour faire face aux problemes poses par les 
acteurs non etatiques. 

Dans le meme temps, nous devons reconnaitre 
que la situation internationale actuelle en matiere de 
securite subit aujourd’hui de profonds changements. La 
non-proliferation reste confrontee a des defis et a des 
risques graves. Quelques pays defiant le consensus de 
la communaute internationale ont effectue plusieurs 
essais nucleaires. Le risque augmente que des acteurs 
non etatiques, notamment des terroristes, acquierent 
et utilisent des ADM. Le regime international de non¬ 
proliferation doit accroitre d’urgence son autorite, son 
universality et son efficacite. 

La non-proliferation est une question de paix 
et de securite internationales et represente une partie 
importante de 1’edification collective d’un avenir partage 
de l’humanite. Elle exige une cooperation internationale 
coordonnee et de bonne foi sur plusieurs fronts. 

Premierement, il faut en traiter tout a la fois les 
symptomes et les causes profondes. La non-proliferation 
est essentiellement une question de securite. Les 
preoccupations en la matiere peuvent etre la principale 
motivation de la proliferation. Les pays doivent adopter 
une politique commune, cooperative, globale et durable 
en matiere de securite et etablir un nouveau type de 
relations internationales basees sur une cooperation 
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gagnant-gagnant. Les pays doivent renoncer a la 
notion de leur propre securite absolue et rechercher la 
securite universelle. C’est le moyen efficace de regler 
fondamentalement les questions de proliferation. 

Deuxiemement, nous devons resolument 
continuer de privilegier les reglements diplomatiques. II 
est certes necessaire d’imposer des sanctions et d’exercer 
une pression, le cas echeant, sur les pays qui violent de 
maniere flagrante les regies internationales de non¬ 
proliferation. Mais les sanctions ne sont pas la panacee, 
le dialogue et la negociation sont fondamentalement la 
solution. La confrontation et les sanctions ne conduisent 
qu’a l’escalade et a la propagation des conflits. Nous 
devons rejeter le recours intentionnel a la « juridiction 
a bras long », car cela ne va dans l’interet de personne. 

Troisiemement, nous devons respecter le regime 
international de non-proliferation. Le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP) fait office de 
droit coutumier dans le domaine de la non-proliferation. 
Le regime international de non-proliferation, dont le TNP 
forme le socle, est essentiel pour l’ordre international 
en matiere de securite etabli apres la Seconde Guerre 
mondiale. II a permis d’empecher que de nouveaux pays 
acquierent des armes de destruction massive, tout en 
preservant la stability mondiale et l’equilibre strategique. 
II faut aussi bannir le deux poids, deux mesures et les 
approches selectives, sans quoi une simple breche dans 
la digue que represente le regime international de non¬ 
proliferation pourrait faire s’ecrouler tout l’edifice. 

Quatriemement, il faut renforcer les capacites 
de nombreux pays en matiere de non-proliferation. 
La responsabilite principale en incombe aux 
gouvernements. Nous devons respecter et soutenir les 
pays dans la formulation de leurs politiques de non¬ 
proliferation, en fonction du contexte national, et les 
aider a renforcer leurs lois et reglementations en la 
matiere ainsi que leurs capacites de repression, grace 
au partage des connaissances et a la cooperation afin 
d’ameliorer conjointement les performances et les 
capacites en matiere de non-proliferation. 

La Chine s’oppose fermement a la proliferation 
des armes de destruction massive et de leurs vecteurs. 
Nous avons mis en place un systeme complet de non¬ 
proliferation et de controle des exportations et veillons 
a sa mise en oeuvre efficace. Parallelement, la Chine 
participe activement aux processus internationaux de 
non-proliferation, met pleinement et integralement en 
oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil de securite 


et travaille au reglement politique des problemes 
brulants en matiere de non-proliferation. 

La Chine a joue un role constructif dans les 
negociations sur le Plan d’action global commun signe 
avec l’lran et fait des propositions. Elle deploie des 
efforts inlassables en vue d’un reglement negocie de 
la question nucleaire dans la peninsule coreenne. Nous 
avons propose une initiative fondee sur la suspension 
reciproque et une approche a double volet, qui offre une 
solution a la fois realiste et concrete a la question. La 
Chine estime que les resolutions du Conseil de securite 
sur le dossier nucleaire coreen doivent etre appliquees 
dans leur integralite et avec efficacement. Mais tout 
en renforemant les sanctions, il importe egalement de 
promouvoir la reprise des discussions et du dialogue. 
Les sanctions doivent etre une incitation a negocier. Par 
ailleurs, la Chine appuie le travail de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et des organismes 
des Nations Unies afin qu’ils atteignent tous leurs 
objectifs et menent des enquetes minutieuses, objectives 
et equitables concernant l’utilisation d’armes chimiques 
en Syrie. 

Les efforts internationaux en matiere de non¬ 
proliferation requierent la participation de tous les 
pays, et vice versa. La Chine est prete a travailler 
avec toutes les parties pour continuer de contribuer au 
maintien et au renforcement du regime international 
de non-proliferation, promouvoir la cooperation et la 
gouvernance mondiale en matiere de non-proliferation 
et batir une communaute unie par un avenir commun 
pour l’humanite. 

Le President (parle en anglais ) J’invite 

maintenant le Secretaire d’Etat aupres du Ministre de 
l’Europe et des affaires etrangeres de la France a prendre 
la parole. 

M. Lemoyne (France) : Au nom de la France, 
je remercie la presidence ethiopienne du Conseil mais 
aussi les Etats-Unis et le Secretaire d’Etat Rex Tillerson 
pour avoir pris l’initiative de cette seance a la fois 
tres opportune et 6 combien necessaire. Je remercie 
egalement M me Izumi Nakamitsu pour son intervention 
tres eclairante. 

La semaine de haut niveau de l’Assemblee 
generate aura ete rythmee par d’intenses discussions 
sur les menaces aigues qui pesent sur notre monde. 
Notre environnement strategique et, a travers lui, tous 
les fondements de la paix et de la securite tels que nous 
les connaissons, est confronte a des defis majeurs, et 
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notamment dans le domaine de la non-proliferation. 
Le constat est amer, et il est sans appel. Avec l’usage 
barbare d’agents toxiques en Syrie, en Iraq, en Asie, 
nous assistons a la reapparition funeste d’armes qui 
sement la peur et la mort aupres des populations, et que 
nous pensions avoir bannies a jamais. 

Je pense aussi aux risques croissants dans la 
peninsule coreenne, qui aura monopolise nombre de nos 
discussions cette semaine. La menace s’est desormais 
elevee a un niveau de plus en plus alarmant et sans 
precedent, et elle nous concerne tous. Loin de revenir 
a la raison, le regime de Pyongyang poursuit l’escalade 
militaire et ne cesse de nous donner les preuves de son 
irresponsabilite, par ses agissements chaque fois plus 
preoccupants et mena9ants. 

Au-dela de ces cas inquietants, nous faisons face 
a des flux de proliferation de plus en plus complexes, 
et a des risques accrus de detournement des biens 
et technologies sensibles, qui sont de plus en plus 
facilement accessibles. Enfin, la proliferation n’est 
plus le monopole d’un seul type d’acteur et le risque 
de voir des acteurs non etatiques mettre la main sur 
des materiels sensibles est desormais une dangereuse 
realite. Face a ces defis d’une extreme gravite, seul un 
multilateralisme pragmatique et realiste peut constituer 
la solution. 

Le cas iranien confirme que le volontarisme de 
la communaute internationale peut ouvrir des solutions 
aux crises de proliferation. L’accord de Vienne, que la 
France a activement contribue a construire et a ameliorer, 
constitue un jalon historique majeur. Le President 
Macron l’a dit, la France y est resolument attachee. 
Ce serait une erreur de le denoncer, comme il serait 
irresponsable de poursuivre une mise en oeuvre a la carte 
des dispositions de la resolution qui Fa endosse. Nous 
devons certes repondre a 1’intensification des activites 
balistiques de l’lran, dont certaines sont non conformes 
a la resolution 2231 (2015). Un tel comportement est 
destabilisant pour la securite regionale et nuit, bien sur, 
a la confiance mutuelle. 

Pour le dire autrement, il ne peut y 
avoir d’alternative au regime de non-proliferation. C’est 
une ligne constante dont la France n’a jamais devie. 
C’est particulierement vrai sur le volet chimique syrien, 
ou les responsables de la tragedie du 4 avril, qui a ete 
rappelee par de precedents orateurs, et de tant d’autres 
attaques devront rendre des comptes. 


Cela vaut aussi pour la crise en cours dans la 
peninsule coreenne, a laquelle nous devons repondre 
avec fermete et unite. La seule issue a la crise est de 
tracer la voie d’une solution negociee. Alors que la 
Coree du Nord refuse cette perspective et fait le choix 
d’un dangereux isolement, seule la fermete peut nous 
doter du levier recherche pour amener le regime a la 
table des negociations. 

L’action collective pour contenir la proliferation 
passe par le dialogue et la discussion directe sur les 
crises. Mais elle passe aussi par l’action, une action 
concrete et operationnelle. Pour contenir et endiguer la 
proliferation, nous devons, plus que jamais, accroitre 
notre mobilisation. Mais ne negligeons pas la vertu de 
l’existant. Si le regime actuel de non-proliferation est 
gravement mis a l’epreuve, il a aussi fait ses preuves. 
Le Conseil de securite est engage de longue date dans 
son renforcement. Il peut compter sur l’appui des 
organisations internationales capables de verifier le 
respect par les Etats de leurs engagements et d’etablir 
la realite des faits et des responsabilites. Je veux a 
cette occasion saluer l’action de l’Organisation pour 
1’interdiction des armes chimiques et de l’Agence 
Internationale de l’energie atomique. 

En outre, le multilateralisme dans la non¬ 
proliferation, c’est aussi comme ailleurs le renforcement 
de la cooperation et de l’echange d’informations. 
Des mecanismes comme les regimes de controle 
des exportations et l’Initiative de securite contre la 
proliferation participent d’un mouvement vertueux 
rehaussant notre niveau de vigilance. Nous devons 
ceuvrer a leur renforcement. 

Pour conclure, je souhaiterais rappeler une simple 
verite. Ce qui est en jeu dans le risque d’affaiblissement 
du regime de non-proliferation, c’est l’existence meme 
de la norme de droit, au-dela de son autorite et de la 
necessity de sanctionner ses violations. Nous devons 
reaffirmer qu’au-dela des differences politiques 
contingentes, aussi profondes semblent-elles, il est des 
regies fondamentales qui ne peuvent etre transgressees. 
La non-proliferation y figure au premier rang car c’est 
un interet commun superieur pour toutes nos nations. 
Le message de la France est simple : la lutte contre la 
proliferation est une responsabilite collective. Chacun 
doit y prendre sa part, toute sa part. Il n’y a de place 
ni pour le constat d’impuissance, ni pour le fatalisme, 
ni pour l’instrumentalisation politique. Nous pouvons 
et nous devons faire davantage. Il en va de notre 
responsabilite actuelle, de notre credibility future et de 
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notre capacite a preserver les futures generations des 
risques d’erosion, voire d’effondrement de l’architecture 
de non-proliferation. Je voudrais assurer le Conseil du 
plein engagement de la France dans cet effort. 

Le President (parle en anglais) : J’invite 
maintenant le Secretaire d’Etat britannique charge de 
l’Asie et du Pacifique a prendre la parole. 

M. Field (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
remercie le Secretaire d’Etat americain, M. Tillerson, 
d’avoir demande la tenue de cette seance importante du 
Conseil de securite. 

La proliferation des armes de destruction massive 
est l’une des preoccupations les plus graves en matiere 
de securite regionale et internationale. Cette menace se 
joue des frontieres nationales. II faut mettre un terme 
a la proliferation de ces armes et nous avons tous un 
role a jouer a cet egard. Nos regies et normes communes 
ont pour objectif de preserver la securite du monde. Le 
Conseil a la responsabilite de prevenir la proliferation, 
de contrer les menaces et d’agir en cas d’emploi de ces 
armes. Les pays ont egalement la responsabilite de 
mettre en oeuvre les mesures adoptees par le Conseil 
et doivent meme etre pretes a aller plus loin lorsque la 
situation l’exige. 

Individuellement et collectivement, nous devons 
faire appliquer ces regies, par l’intermediaire des 
instances telles que l’Agence internationale de l’energie 
atomique et l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC), ou dans le cadre de groupes d’Etats 
concernes. Si nous voulons y parvenir, le Conseil et 
les institutions multilaterales solides doivent etre au 
cceur de cette approche et nous ne devons pas relacher 
nos efforts meme lorsque des pays continuent de faire 
fi du systeme international fonde sur des regies. Pour 
cette raison, il est juste que nous ayons mis en place 
collectivement un regime de sanctions contre la Coree 
du Nord et continue de renforcer ces sanctions face aux 
provocations dangereuses de la Republique populaire 
democratique de Coree. Je me trouvais a Seoul le mois 
dernier et j’ai ete frappe par les efforts considerables 
que deploie le Gouvernement du President Moon Jae-in 
en vue du reglement de la situation, conscient que ce 
qui etait pendant longtemps un differend regional a 
desormais des repercussions reelles a l’echelle mondiale. 

M. Tillerson a clairement indique que les 
Etats-Unis ne pensent pas qu’il serait souhaitable de 
viser un changement de regime ou une reunification 
acceleree de la peninsule, de deployer leurs forces au 


nord du trente-huitieme parallele ou meme de causer 
du tort au peuple nord-coreen. Pourtant, la Republique 
populaire democratique de Coree a reagi en effectuant 
d’autres essais de missiles et un autre essai nucleaire. 
Alors que ce regime donne la priorite a ses programmes 
militaires, les habitants de la Coree du Nord connaissent 
des privations et ont des conditions de vie difficiles. 
C’est pour cette raison que nous devons tous continuer a 
exercer des pressions sur la Coree du Nord pour qu’elle 
respecte les resolutions du Conseil et pour qu’elle 
renonce a ce comportement irresponsable, meme a cette 
heure tardive. Nous devons faire appliquer les mesures 
que nous avons adoptees et etre prets a prendre des 
mesures supplementaires si la Coree du Nord persiste 
dans son irresponsabilite. 

En ce qui concerne l’lran, qui est un cas tres 
different, nous savons maintenant que le systeme 
multilateral peut donner des resultats et continuera a 
donner des resultats. Le Plan d’action global communa 
permis de limiter les capacites nucleaires iraniennes. 
L’lran a annule son programme nucleaire et l’Agence 
internationale de l’energie atomique jouit desormais d’un 
acces sans precedent. Le Gouvernement britannique 
continuera a respecter ses engagements au titre de cet 
accord et exhortera les autres parties a faire de meme. 
L’lran doit egalement continuer a le faire pour que 
nous ayons tous confiance dans la nature pacifique de 
son programme nucleaire. Cependant, meme si le Plan 
d’action global commun a permis d’eliminer un risque 
specifique, d’autres risques subsistent, comme nous le 
savons tous. L’lran joue toujours un role destabilisateur 
dans sa region et ses essais de missiles balistiques vont 
toujours a l’encontre de la resolution 2231 (2015). L’lran 
doit ecouter les appels lances par le Conseil et cesser 
ces activites. 

Comme d’autres membres Font dit, la situation 
en Syrie pose egalement de graves defis ayant trait a 
la proliferation. Cette annee, le gaz sarin a de nouveau 
ete utilise comme arme, en violation flagrante de 
l’interdiction internationale de l’emploi d’armes 
chimiques. II ne saurait y avoir d’impunite pour les 
auteurs de crimes aussi graves contre Fhumanite. Le 
Gouvernement britannique exhorte les membres du 
Conseil a appuyer le travail essentiel qu’effectue le 
Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU mandate 
par le Conseil et a renouveler son mandat. Nous devons 
egalement poursuivre nos efforts visant a empecher 
les acteurs non etatiques d’acquerir et d’utiliser 
des armes de destruction massive, sur la base de la 
resolution 1540 (2004). 
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Nous sommes tous conscients que ces defis de 
proliferation sont tres complexes. Ils exigent d’agir avec 
persistance et dans l’unite, conformement aux traites et 
aux normes en vigueur. C’est pour cette raison que le 
Gouvernement britannique, pour sa part, ne pense pas 
que le Traite sur l’interdiction des armes nucleaires, 
qui a ete ouvert a la signature hier, soit utile. Je crois 
qu’il ne servira qu’a creer des divisions inutiles et qu’il 
portera atteinte au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires, qui est a juste titre au cceur de tous 
nos efforts de non-proliferation. 

Le Conseil de securite a la lourde responsabilite 
de sauvegarder la paix et la securite internationales. Les 
Etats Membres partagent cette responsabilite et doivent 
jouer leur role dans la mise en oeuvre des resolutions du 
Conseil. Nous devons ceuvrer de concert et sans relache 
pour enrayer la proliferation, sauver des vies et faire du 
monde un endroit plus sur. 

Le President {parle en anglais ) : J’invite 
maintenant le Vice-Ministre charge des affaires 
politiques au Ministeres des relations exterieures de 
T Uruguay. 

M. Loedel (Uruguay) (parle en espagnol ): Je tiens 
a remercier la delegation americaine d’avoir appele a la 
convocation de cette reunion et pour la note de cadrage 
qui a ete distribute. Je voudrais en outre remercier la 
Haut-Representante pour les affaires de desarmement, 
M me Izumi Nakamitsu, de son intervention. 

La proliferation des armes de destruction 
massive constitue une menace grave et reelle pour 
la paix et la securite internationales. Quand nous 
parlons de la proliferation de ces armes au Conseil de 
securite, nous devons rappeler le devoir qu’ont tous 
les Etats de s’acquitter de leurs obligations au titre du 
droit international et des dispositions de la Charte des 
Nations Unies. 

Le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP), adopte en 1968, est considere comme 
l’accord international le plus important dans le domaine 
du desarmement. D’une part, nous, les pays non dotes 
d’armes nucleaires, nous nous sommes engages a ne pas 
acquerir ou fabriquer ces armes et a nous soumettre a 
un controle international, ainsi qu’a utiliser l’energie 
nucleaire a des fins pacifiques; tandis que les pays dotes 
d’armes nucleaires se sont engages a s’en debarrasser. 
Le TNP, qui est devenu la pierre angulaire du regime 
du desarmement et de la non-proliferation nucleaires, 
exige une mise en oeuvre equilibree de ses trois piliers : 


le desarmement, la non-proliferation et l’utilisation 
pacifique de l’energie nucleaire. A ce jour, il s’agit du 
seul traite en vigueur relatif a ce type d’armes. Trente 
plus tard, deux des trois pays non signataires du TNP 
ont fait exploser des bombes nucleaires et sont entres 
dans la categorie des Etats dotes d’armes nucleaires. Ces 
derniers temps, un troisieme Etat - qui s’est retire du 
Traite - est egalement entre dans cette categorie. Nous 
ne pouvons pas fermer les yeux sur la realite. 

Un an avant la celebration du cinquantieme 
anniversaire du TNP, force est de constater, 
malheureusement, que l’objectif d’un desarmement 
general et complet est loin d’etre atteint. Aujourd’hui, 
le desarmement est au point mort ou pire, en regression. 
Qu’il me soit permis de citer Particle VI du TNP : 

« Chacune des Parties au Traite s’engage 
a poursuivre de bonne foi des negociations sur 
des mesures efficaces relatives a la cessation de 
la course aux armements nucleaires a une date 
rapprochee et au desarmement nucleaire, et sur 
un traite de desarmement general et complet sous 
un controle international strict et efficace ». 

L’engagement pris par les Etats qui detiennent 
des arsenaux nucleaires est tres loin d’avoir ete honore. 
J’en veux pour preuve manifeste le fait que les Etats 
dotes d’armes nucleaires se sont dissocies du processus 
de negociation du Traite sur l’interdiction des armes 
nucleaires, qui a ete ouvert a la signature hier et que 
notre pays est fier d’avoir signe. 

Le recours a la menace ou a l’emploi d’armes 
nucleaires constitue un crime contre l’humanite et une 
grave violation du droit international, notamment le 
droit international humanitaire, ainsi que de la Charte 
des Nations Unies. Les seules garanties contre le 
recours a la menace ou a l’emploi de ces armes sont leur 
interdiction formelle et leur elimination totale. 

A l’heure ou les tensions sur la peninsule coreenne 
continuent de s’intensifier et ou la menace de l’emploi 
d’armes nucleaires et d’un conflit militaire monopolise 
l’attention de tous, il est imperatif de reagir avec calme 
et de preserver la paix et la securite mondiales. Les 
armes nucleaires ne doivent plus jamais etre utilisees par 
qui que ce soit, en aucune circonstance. Il n’y a pas de 
solution militaire au probleme nord-coreen. La solution 
ne peut etre que politique. 

Le Conseil de securite doit conserver son unite 
sur cette question et rester determine a trouver une 
solution pacifique et diplomatique a la situation dans la 
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peninsule coreenne. Tout autre scenario constituerait un 
immense echec pour le Conseil et pour l’ONU. 

L’Uruguay ne peut envisager d’autre solution sur 
le dossier nord-coreen que celle resultant du dialogue, 
de la negociation et de l’engagement politique entre 
les parties. 

En ce qui concerne les armes chimiques, 
l’Uruguay condamne l’utilisation de produits chimiques 
toxiques comme armes contre les civils, dans quelque 
conflit arme que ce soit. Ces agissements constituent 
des crimes de guerre et les responsables des crimes 
commis devront en repondre devant la justice. 
Dans ce sens, l’Uruguay appuie les travaux de la 
Mission d’etablissement des faits de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) en 
Republique arabe syrienne et du Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU pour etablir les responsabilites des 
cas signales en Syrie. Le Mecanisme d’enquete a etabli 
que le groupe terroriste de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant/Daech et le Gouvernement syrien ont tous deux 
precede a des attaques chimiques en Syrie. 

L’Uruguay tient egalement a souligner 
l’importance de mettre fin a la proliferation des armes 
classiques vers les zones de conflit. Le trafic et le 
commerce des armes a l’intention des parties a un 
conflit arme contribuent directement aux souffrances 
et a la mort de civils. Comme le Ministre uruguayen 
des relations exterieures l’a indique devant le Conseil 
en mai (voir S/PV.7951), citant l’lnstitut international de 
recherches pour la paix de Stockholm, les cinq membres 
permanents du Conseil de securite sont responsables de 
75 % du volume des exportations totales d’armes pour la 
periode 2011-2015. 

Pays resolument attache au renforcement du 
regime de desarmement et de non-proliferation, 
l’Uruguay appelle avec force les Etats a s’acquitter 
d’urgence de toutes leurs obligations en matiere de 
desarmement et de non-proliferation, dans le respect 
du cadre juridique international. Cet appel s’adresse en 
particulier aux pays qui fabriquent, possedent et vendent 
des armes. Le desarmement et la non-proliferation 
doivent etre la priorite de tous sans exception. 

M. Ciss (Senegal) : Qu’il me soit permis tout 
d’abord, Monsieur le President, de presenter les sinceres 
excuses de S. E. M. Sidiki Kaba, Ministre senegalais des 
affaires etrangeres et des Senegalais de l’exterieur, qui, 
pour des contraintes de derniere minute, n’a pu prendre 
part a la presente seance, comme il l’avait prevu. 


Cela etant dit, la delegation senegalaise voudrait 
remercier les Etats-Unis d’Amerique d’avoir demande 
la convocation de cette seance, et la presidence 
ethiopienne du Conseil d’en avoir facilite la tenue. Mes 
remerciements vont egalement a M me Izumi Nakamitsu, 
dont l’importante declaration a permis d’eclairer 
nos travaux. 

Assurement, notre debat du jour arrive a point 
nomme, eu egard a l’actualite qui, constamment, nous 
rappelle l’acuite de la menace terroriste et le risque 
grandissant de voir des agents autres que les Etats se 
procurer des armes nucleaires, chimiques et biologiques. 
En effet, les progres rapides de la science et de la 
technologie, ainsi que la globalisation, que 1’evolution 
constante de l’environnement des affaires facilite, 
constituent autant de nouveaux facteurs dont les acteurs 
non etatiques pourraient tirer profit pour acceder aux 
armes de destruction massive. En attestent d’ailleurs, 
d’une part, l’utilisation d’armes chimiques au Moyen- 
Orient et en Asie et, d’autre part, les questions liees 
a la cybersecurite, dont les consequences pourraient 
etre encore plus graves en cas d’attaques visant des 
infrastructures critiques comme les centrales nucleaires. 

Pendant ce temps, dans la peninsule coreenne, la 
Republique populaire democratique de Coree poursuit 
methodiquement son programme nucleaire militaire, en 
violation deliberee des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, avec comme ambition la mise au point de 
vecteurs d’armes nucleaires, ce qui porte evidemment 
gravement atteinte au regime de non-proliferation et 
exacerbe les tensions dans la region et bien au-dela. 

C’est dire que la thematique retenue nous invite 
a appliquer rigoureusement les obligations contenues 
dans les differentes resolutions y afferentes. En effet, 
sans une reelle volonte politique d’y mettre un terme, le 
risque de proliferation des armes de destruction massive 
ne ferait que s’exacerber. 

A la lumiere de tous ces enjeux, mon pays a 
condamne avec la plus grande fermete le lancement, 
pour la deuxieme fois en moins d’un mois, d’un missile 
balistique nord-coreen qui a survole l’ile japonaise 
d’Hokkaido avant de s’abimer dans le Pacifique, 
lancement survenu moins d’une semaine apres 
l’adoption, par le Conseil, de la resolution 2375 (2017) 
sanctionnant le sixieme essai nucleaire nord-coreen du 
3 septembre dernier. 

Les mesures ciblees prises a juste raison dans 
la derniere resolution du Conseil contre la Coree du 


17-29574 


21/28 



S/PV.8053 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


21/09/2017 


Nord doivent cependant, pour repondre aux defis 
du programme nucleaire et balistique nord-coreen, 
s’integrer dans une strategic globale et politique a meme 
d’amener les parties a engager, avec le soutien de la 
communaute internationale, un dialogue franc dont le 
but ultime sera le respect par la Republique populaire 
democratique de Coree de ses obligations internationales 
et la denuclearisation de la peninsule coreenne. 

C’est pourquoi mon pays, en reiterant son 
attachement au reglement pacifique et diplomatique de 
la crise coreenne, en appelle de nouveau a la reprise 
du dialogue direct entre les parties pour creer ainsi les 
conditions d’une coexistence pacifique entre les pays et 
les peuples de la region. 

Mais pour le moment, le defi a relever par 
tous - Etats et organisations internationales comme 
monde des affaires - reste celui de la mise en oeuvre 
des mesures de sanction actuelles, car la non-effectivite 
de leur application laisse encore aux autorites 
nord-coreennes de larges breches qu’elles mettent 
systematiquement a profit pour mobiliser les ressources 
necessaires a la poursuite de leur programme illegal 
et dangereux. 

Mieux, nous devons ceuvrer dans le sens 
du renforcement de Eautorite du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP), a travers son 
universalisation et a travers le respect des engagements 
anterieurement convenus. En effet, le Senegal reste 
convaincu qu’ceuvrer a l’universalisation du TNP et a 
Tapplication de ses dispositions pertinentes, de meme 
qu’agir de fa?on resolue pour l’entree en vigueur du 
Traite d’interdiction complete des essais nucleaires 
constituent des jalons decisifs vers le desarmement 
general et complet. 

Par ailleurs, il s’avere plus que jamais necessaire 
de faire l’inventaire precis de toutes les sources d’armes 
de destruction massive a travers le monde, afin de les 
mettre systematiquement sous bonne garde ou de les 
detruire. Certes, des mesures importantes ont deja ete 
prises a cet effet, mais il reste beaucoup a faire. Dans un 
monde d’interdependances ou nos interets sont lies, le 
renforcement de la collaboration en matiere de controle 
aux frontieres, de surveillance des flux financiers et 
des reseaux d’lnternet, et d’assistance judiciaire est 
plus necessaire que jamais en vue de Elaboration d’une 
strategic adaptee de prevention et de lutte afin que les 
armes de destruction massive ne tombent pas entre 
de mauvaises mains. Cela implique necessairement 


le partage d’experiences, mais surtout la synergie des 
efforts de l’ensemble des acteurs concernes. 

Le desarmement nucleaire et la non-proliferation 
sont deux objectifs interdependants et dialectiquement 
lies. C’est pourquoi il est hypothetique de parler de 
desarmement general et complet au moment ou en plus 
des Etats nucleaires existants, d’autres Etats contournent 
le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
pour se doter de l’arme nucleaire. Aussi nos efforts en 
matiere de non-proliferation doivent-ils aller de pair 
avec un desarmement effectif suivant un calendrier 
verifiable et irreversible. Pour ce faire, nos initiatives 
devraient privilegier le cadre multilateral offert par le 
systeme des Nations Unies. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je commencerai par dire franchement que 
nous sommes surpris de voir que la question de non¬ 
proliferation des armes de destruction massive est 
soulevee dans le cadre de sujets portant sur des pays 
particuliers. Il existe d’autres formats plus inclusifs pour 
en debattre. A notre avis, le format le plus approprie 
pour les seances du Conseil de securite consacrees a la 
non-proliferation est celui d’une discussion de principes 
generaux en vue de regler le probleme plutot que de 
chercher la bagarre avec des Etats qui ont eu le malheur 
d’etre qualifies de « pays voyous » par certains membres 
du Conseil. Et pourtant, c’est Eapproche adoptee par la 
delegation des Etats-Unis dans sa note de cadrage, qui 
relie artificiellement trois situations de pays qui n’ont 
rien en commun. 

Pour comprendre Eessence de ce qui se passe, 
une breve le?on d’histoire s’impose. La Russie et 
les Etats-Unis ont joue un role de premier plan pour 
promouvoir l’idee de cooperation internationale en vue 
d’empecher que des armes de destruction massive ne 
tombent entre les mains d’acteurs non etatiques, et leurs 
efforts ont debouche sur la resolution 1540 (2004). Nos 
pays y affirmaient l’importance de dresser un rempart 
judiciaire et policier pour faire obstacle a ces fleaux 
par le biais de la cooperation intergouvernementale. 
Par la suite, toutefois, la situation a commence a 
changer radicalement, et ce concept a ete sacrifie a 
Eautel des manoeuvres geopolitiques de certains de nos 
partenaires, ce qui a conduit a une destabilisation aigue 
dans plusieurs regions du monde. Nous sommes tous 
conscients des consequences qu’a eues le recours aux 
mecanismes de non-proliferation pour faire pression sur 
des regimes impopulaires. Le sort de Saddam Hussein, 
qui, comme nous le savons, ne possedait pas d’armes de 
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destruction massive, mais qui a ete accuse d’en posseder, 
et celui de Mouammar Kadhafi, qui avait volontairement 
renonce a son programme, ont pousse certains Etats a 
accelerer leurs programmes de developpement d’armes 
de destruction massive. Si cela ne justifie en rien le 
programme nucleaire et de missiles de la Republique 
populaire democratique de Coree, c’est faire preuve de 
myopie que de vouloir en ignorer les raisons ou ne pas 
les comprendre. 

Profitant du chaos provoque depuis l’exterieur 
et parfois des interventions militaires menees dans des 
pays comme la Syrie, l’lraq et la Libye, les extremistes 
de tous bords se sont vu offrir un large eventail de 
possibility pour acquerir et utiliser des armes de 
destruction massive. Qu’est-ce d’autre si ce n’est une 
violation flagrante de la resolution 1540 (2004)? 

Nous sommes aujourd’hui face a un defi sans 
precedent. Les tentatives d’amener le Conseil de securite, 
sinon a prendre des mesures, du moins a preter attention 
a ces faits patents continuent d’etre deliberement 
bloquees sans aucune justification serieuse. Rappelons, 
par exemple, que la resolution 2118 (2013) contient 
une disposition obligeant les gouvernements des pays 
voisins de la Syrie a informer immediatement le Conseil 
de securite de toute tentative faite par des acteurs non 
etatiques d’acquerir des armes de destruction massive 
ou leurs vecteurs. A en juger par l’absence de tels 
signalements au Conseil, on pourrait croire que le 
probleme n’existe tout simplement pas. Or, les tentatives 
que nous avons faites pour soulever cette question au 
sein du Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
ont ete vigoureusement bloquees par nos partenaires 
occidentaux. Nous avons maintes fois entendu parler de 
l’utilisation de substances toxiques par des combattants 
de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et d’autres 
groupes. Selon certaines informations, ils ont acces 
aux technologies et a l’infrastructure necessaires pour 
fabriquer des armes chimiques. Ces problemes devraient 
faire l’objet d’une enquete approfondie par le Conseil 
de securite, mais grace aux efforts de certains de nos 
partenaires, ils continuent d’etre passes sous silence. 

Parlons franchement! La Syrie n’a plus aucun 
programme gouvernemental d’armes chimiques, et la 
tache a laquelle nous devons nous atteler pour garantir 
la non-proliferation des armes de destruction massive 
en Syrie se limite maintenant a empecher qu’elles ne 
tombent entre les mains d’acteurs non etatiques. Pour 
autant que nous le sachions, personne n’a presente de 
preuves convaincantes du contraire a l’Organisation 


pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC). Qui 
plus est, les propositions syro-russes de mener une 
enquete approfondie sur la version des faits presentee 
par les Etats-Unis concernant les evenements tragiques 
d’avril a Khan Cheikhoun se sont heurtees a une fin de 
non-recevoir. Des lors, les informations pretendument 
fiables sur l’emploi presume d’armes chimiques a la 
base aerienne syrienne de Chaaeirat, qui ont ete utilisees 
pour justifier un acte degression contre un Etat Membre 
de l’ONU, n’ont toujours pas ete confirmees par les 
inspecteurs de l’OIAC ni les experts du Mecanisme 
d’enquete conjoint OIAC-ONU, bien que la base leur 
soit accessible depuis avril. Nous sommes intimement 
convaincus que c’est principalement en raison des efforts 
de certains de nos partenaires, qui font tout leur possible 
pour que les faits se conforment au lit de Procuste de leurs 
fins politiques, que la chimere du terrorisme chimique 
a fait son apparition au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord, chimere qui n’a commence a s’estomper que 
depuis le peuple syrien a fait une percee majeure dans la 
lutte contre le terrorisme. 

Nous considerons que la clef d’un regime efficace 
de non-proliferation des armes de destruction massive 
reside dans la renonciation a l’ingerence dans les affaires 
interieures des Etats et aux politiques de renversement 
des regimes impopulaires, ainsi que dans la mise en 
place d’un systeme de securite unifie et indivisible pour 
tous les pays, sans exception. Si nous ne traitons pas 
ces questions, les sanctions du Conseil de securite dans 
le domaine de la non-proliferation ne feront que geler 
les problemes actuels sans contribuer a les regler une 
bonne fois pour toutes, en particulier a l’heure ou le role 
principal du Conseil dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales est mine par l’introduction de 
mesures unilaterales illegitimes. 

Nous avons pu constater l’efficacite du respect de 
ces principes dans la mise en oeuvre du Plan d’action 
global commun, qui est devenu un symbole de la victoire 
de la diplomatic multilaterale et une confirmation de 
notre capacite de regler des problemes extremement 
complexes par le biais de negociations pour autant que la 
volonte politique soit la. Les mecanismes de partage de 
l’information, de verification et de controle etablis dans 
le cadre du Plan d’action nous permettent de parvenir a 
une conclusion plus large de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) quant a la nature pacifique 
du programme nucleaire de l’lran. D’apres les resultats 
de ses inspections regulieres, l’Agence a ainsi confirme 
que l’lran respectait toutes ses obligations. Aussi 
avons-nous ete surpris d’apprendre aujourd’hui du 
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Secretaire d’Etat des Etats-Unis que la Russie sapait 
l’action de l’AIEA. Pour nous, c’est tout a fait nouveau! 
Malheureusement, nous avons recemment observe des 
tentatives unilaterales et irresponsables de torpiller cet 
accord collectif historique. Nous esperons que le bon 
sens finira par prevaloir et que le Plan pourra devenir 
pleinement operationnel afin qu’il puisse realiser son 
plein potentiel. A cet egard, il est essentiel que toutes les 
parties au Plan d’action mettent en oeuvre de bonne foi les 
engagements auxquels elles ont volontairement souscrit. 

Au debut de ma declaration, j’ai dit que ces 
situations de pays n’etaient pas liees l’une a l’autre, mais 
je voudrais corriger mes propos. L’lran et la Republique 
populaire democratique de Coree sont lies aujourd’hui, 
parce que si les Etats-Unis se retirent du Plan d’action, ce 
serait le pire des signaux que nous pourrions envoyer a 
la Coree du Nord. Ce que nous devons faire aujourd’hui, 
c’est poursuivre les efforts diplomatiques, voire les 
intensifier sur la peninsule coreenne. 

Nous devons commencer des maintenant, sans 
perdre plus de temps ni attendre que la logique de la 
confrontation l’emporte. Nous sommes convaincus 
que les raisons des tensions dans la peninsule ne sont 
pas uniquement le programme nucleaire et balistique 
de Pyongyang et le pretexte qu’il offre pour renforcer 
l’activite militaire dans la region, mais qu’elles sont 
egalement la consequence de l’absence de mecanismes 
constituant un systeme de securite unique et indivisible 
pour tous les pays d’Asie du Nord-Est. II est clair qu’en 
l’absence de tels mecanismes, un reglement politique et 
diplomatique des problemes dans la peninsule coreenne 
est impossible. Une solution nous semble etre la mise 
en oeuvre de l’initiative sino-russe, qui est actuellement 
le seul plan d’action sur la table. II serait souhaitable 
que le Conseil de securite adopte le concept bien connu 
des « quatre non » decrit par M. Tillerson, le Secretaire 
d’Etat americain,, qui est present aujourd’hui. 

Pour conclure, je tiens a souligner une fois de 
plus que les perspectives futures en matiere de non¬ 
proliferation ne peuvent etre envisagees hors du contexte 
strategique global. La realpolitik suppose que tous les 
facteurs qui ont une incidence sur la stability strategique 
et la securite internationale soient pris en compte. 
Et parmi ces facteurs, il y a les systemes generaux 
de defense antimissile que les Etats-Unis continuent 
d’installer et les missions nucleaires conjointes de 
l’OTAN, qui sont menees en violation des articles I et II 
du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires. 


La Russie veut le renforcement du regime de non¬ 
proliferation des armes de destruction massive, et elle 
fera de son mieux pour y parvenir, en mettant l’accent 
sur une cooperation active avec tous ses partenaires 
regionaux et internationaux. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : La Bolivie remercie la 
Secretaire generale adjointe et Haut-Representante pour 
les affaires de desarmement, M me Izumi Nakamitsu, 
de son expose. Nous saluons la presence parmi nous 
de S. E. Mm e Kang Kyung-wha, Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Coree. 

Le pouvoir destructeur incalculable des armes 
nucleaires fait qu’il est imperatif que l’interdiction 
juridique de la guerre soit strictement respectee dans la 
pratique afin de garantir la survie de la civilisation et 
de l’humanite. Les armes nucleaires, dont les terribles 
effets touchent aveuglement et ineluctablement les forces 
militaires comme la population civile, constituent, de 
par la radioactivite persistante qu’elles provoquent, une 
atteinte a l’integrite de l’espece humaine et pourraient 
rendre la planete inhabitable, comme le stipule le 
preambule du Traite visant l’interdiction des armes 
nucleaires en Amerique latine et dans les Caraibes, plus 
connu sous le nom de Traite de Tlatelolco. 

Je viens de la premiere region a s’etre declaree 
zone de paix. La Bolivie, Etat constitutionnellement 
pacifique, promeut la culture du dialogue et du droit a la 
paix ainsi que la cooperation entre les peuples du monde, 
dans le plein respect de la souverainete, en s’appuyant 
sur la diplomatic entre les peuples. Notre Constitution 
interdit la fabrication et l’utilisation d’armes chimiques, 
biologiques et nucleaires sur le territoire bolivien. Nous 
appelons de nouveau tous les Etats, en particulier les 
Etats dotes d’armes nucleaires, a eliminer les armes 
nucleaires de leurs doctrines, de leurs politiques de 
securite, de leurs strategies militaires, de leurs discours 
politiques et de leurs arsenaux. 

Durant sa presidence du Conseil de securite 
en juin, la Bolivie a organise un debat public 
(voir S/PV.7985) sur Taction mondiale visant a 
empecher l’acces des acteurs non etatiques aux armes de 
destruction massive dans le but de renforcer le systeme 
de prevention pour eviter la catastrophe humanitaire, 
politique, economique et environnementale que pourrait 
provoquer l’emploi d’armes nucleaires, chimiques ou 
biologiques par des acteurs non etatiques, en particulier 
des groupes terroristes. Nous sommes convaincus que la 
resolution 1540 (2004) est une plateforme d’assistance 
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et de cooperation entre les Etats pour empecher que 
des acteurs non etatiques ne mettent la main sur des 
armes de destruction massive, qu’il s’agisse d’armes 
chimiques, biologiques ou nucleaires, mais nous nous 
elevons totalement contre le fait que cette plateforme 
soit frequemment utilisee comme un mecanisme de 
coercition ou un moyen d’imposer des sanctions contre 
des Etats. 

La Bolivie reitere sa condamnation ferme et 
energique des tirs de missiles balistiques, ainsi que des 
essais nucleaires effectues par la Republique populaire 
democratique de Coree, et nous appelons ce pays a 
abandonner totalement son programme nucleaire et son 
programme de missiles balistiques, de maniere verifiable 
et irreversible, et a respecter les resolutions du Conseil 
de securite. Nous rejetons tout acte de provocation et 
toute mesure unilateral ou prise en marge du droit 
international et des principes consacres par la Charte 
des Nations Unies qui risquerait de compromettre la 
paix et la securite internationales, en particulier dans la 
peninsule coreenne. C’est pourquoi nous encourageons 
toutes les parties concernees a eviter d’exacerber les 
tensions et de durcir leur discours. Nous appelons a 
rompre cette spirale de confrontation et de menace de 
recours a la force, de frappes nucleaires ou de destruction 
totale d’une des parties. 

II faut comprendre qu’il n’existe pas de solution 
militaire a la situation dans la peninsule coreenne. 
Nous nous faisons l’echo des paroles du Secretaire 
general, Antonio Guterres, qui a souligne la necessite 
de trouver une solution diplomatique a la crise dans 
la peninsule coreenne, comme il est affirme dans la 
resolution 2375 (2017), et a declare : 

« La solution doit etre politique... Ne 
nous laissons pas entrainer dans la guerre. Plus 
largement, il faut que tous les pays fassent preuve 
d’une plus grande volonte d’atteindre l’objectif 
universel qu’est l’edification d’un monde sans 
armes nucleaires. » (A/72/PV3, p.l) 

Depuis le debut de l’annee, le Conseil de securite a adopte 
trois resolutions imposant des sanctions de plus en plus 
dures, qui pourraient avoir des consequences diverses. 
Nous estimons que conformement a ces resolutions, il 
est necessaire d’appliquer ces sanctions, mais egalement 
de rapprocher les parties de la table des negociations et 
de relancer les pourparlers a six. A cet egard, la Bolivie 
renouvelle son appui a l’initiative chinoise de suspension 
reciproque, qui permettrait d’obtenir une cessation 
simultanee des activites dans la peninsule coreenne, 


ainsi qu’a l’initiative sino-russo et a sa feuille de route, 
qui constituent a ce jour l’unique proposition concrete 
en vue de regler cette situation. 

Il convient de souligner les progres considerables 
accomplis en matiere de non-proliferation grace au 
dialogue et aux moyens pacifiques. L’exemple le plus 
notable est le Plan d’action global commun concernant 
le programme nucleaire iranien, qui a ete negocie avec 
les cinq membres permanents du Conseil de securite, 
l’Union europeenne et l’Agence internationale de 
l’energie atomique. Cette initiative a mis en exergue 
la volonte des parties d’eviter la proliferation d’armes 
nucleaires. Tous les rapports et les organisations 
internationales signalent que l’lran respecte cet 
engagement. C’est pourquoi nous sommes profondement 
interpelles par le fait qu’une des parties dise vouloir 
denoncer cet accord et ainsi aggraver l’instabilite dans 
la region. Il est indispensable que nous retenions les 
enseignements du passe, et la presence ou non d’armes 
de destruction massive ne doit pas devenir un cheval de 
Troie pour appliquer des politiques visant a provoquer 
des changements de regime ou a detruire des Etats. 

Je voudrais terminer mon propos en lisant deux 
alineas du preambule du Traite sur l’interdiction des 
armes nucleaires, qui a ete ouvert a la signature hier : 

« Conscients des souffrances et des 
dommages inacceptables subis par les victimes 
de l’emploi d’armes nucleaires (hibakushas) 
et par les personnes touchees par les essais 
d’armes nucleaires,... 

Rappelant que, conformement a la Charte 
des Nations Unies, les Etats doivent s’abstenir, 
dans leurs relations internationales, de recourir 
a la menace ou a l’emploi de la force, soit 
contre l’integrite territoriale ou l’independance 
politique de tout Etat, soit de toute autre maniere 
incompatible avec les buts des Nations Unies, et 
qu’il faut favoriser l’etablissement et le maintien 
de la paix et de la securite internationales en ne 
detournant vers les armements que le minimum 
des ressources humaines et economiques du 
monde ». 

L’article premier du Traite stipule que chaque Etat 
partie s’engage a ne jamais, en aucune circonstance, 
mettre au point, mettre a l’essai, produire, fabriquer, 
acquerir de quelque autre maniere, posseder ou 
stocker des armes nucleaires ou autres dispositifs 
explosifs nucleaires. 
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Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
Ministre des affaires etrangeres de l’Ethiopie. 

II y a deux jours seulement, dans son allocution 
a l’ouverture de l’Assemblee generate, le Secretaire 
general, M. Antonio Guterres, nous a dit que « partout 
dans le monde, les craintes suscitees par les armes 
nucleaires sont a leur paroxysme depuis la fin de la 
guerre froide » (A/72/PV3). II est impossible de ne 
pas etre d’accord avec cette declaration. En effet, la 
proliferation des armes de destruction massive (ADM) 
pose une menace grave a la paix et a la securite 
mondiales. En Republique populaire democratique de 
Coree, ce danger est devenu plus pressant que partout 
ailleurs. Dans ce contexte, je voudrais mettre en relief 
les trois points suivants. 

Premierement, il faut apporter des reponses 
globales aux risques de proliferation par des moyens 
politiques et diplomatiques visant a trouver une 
solution negociee. Les modalites par lesquelles les 
Etats participant au Plan d’action global commun sont 
parvenus a regler la question du nucleaire iranien sont 
de fait une avancee importante pour le multilateralisme. 
Le Plan d’action global commun et le mecanisme de 
suivi du Conseil de securite sur l’application de la 
resolution 2231 (2015), ainsi que les progres realises a 
ce jour dans la mise en oeuvre du Plan d’action global 
commun, ont ete pour nous une source d’enseignements 
tres riches. Je veux dire par la que ce qui a ete realise a 
montre comment les questions urgentes liees a la paix 
et a la securite peuvent etre reglees par des moyens 
diplomatiques. Bien sur, nous reconnaissons que les 
Etats participants doivent en faire bien davantage pour 
dissiper les malentendus et eviter autant que possible 
que des obstacles n’entravent la mise en oeuvre integrate 
du Plan d’action global commun. 

Deuxiemement, en s’appuyant sur les 
enseignements tires du Plan d’action global commun 
et de l’application de la resolution 2231 (2015), le 
Conseil de securite et la communaute internationale 
pourraient avoir a etudier des mecanismes permettant 
de faire face a la menace grave et imminente posee 
par le programme nucleaire et d’autres programmes 
d’ADM de la Republique populaire democratique de 
Coree. La poursuite des activites provocatrices de la 
Republique populaire democratique de Coree ne doit 
pas miner l’unite au sein du Conseil, qui est si cruciate 
pour poursuivre efficacement notre objectif plus large 
de repondre au risque de proliferation des ADM. 


Cela m’amene a mon troisieme point sur la menace 
plus generate posee par la proliferation des ADM. Ce 
point porte sur le scenario desormais tres probable de 
voir des ADM tomber entre les mains d’acteurs non 
etatiques et sur le danger reel et present que ce scenario 
fait peser sur la paix et la securite internationales ainsi 
que sur l’humanite. Les accords multilateraux, tels que 
la Convention sur 1’interdiction de la mise au point, 
de la fabrication et du stockage des armes biologiques 
ou a toxines et sur leur destruction, la Convention sur 
l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, 
du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur 
leur destruction et le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires, continuent de contribuer grandement 
a la prevention et a l’elimination de la proliferation des 
ADM. Ils doivent etre respectes de maniere scrupuleuse. 
Pourtant, il reste encore beaucoup a faire pour garantir 
une adhesion universelle a ces accords et leur pleine 
application. Les zones regionales denuclearisees, 
telles que la zone exempte d’armes nucleaires en 
Afrique, restent egalement au centre du regime de non¬ 
proliferation mondial et regional et de la creation d’un 
monde exempt d’armes nucleaires. 

En utilisant tous les outils a sa disposition, y 
compris les sanctions, le Conseil de securite joue un 
role critique dans la reponse apportee a la grave menace 
posee par la proliferation des ADM,. Toutefois, si nous 
voulons que les mesures du Conseil remplissent leurs 
objectifs, nous devons tous, autant que nous sommes, 
pouvoir les mettre pleinement en oeuvre. Je voudrais 
done terminer mon propos en affirmant la determination 
de l’Ethiopie a atteindre cet objectif. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole a S.E. M me Kang Kyung-wha, 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
de Coree. 

M me Kang (Republique de Coree) {parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
de me donner l’occasion de prendre la parole au 
Conseil. Je remercie egalement le Secretaire Tillerson 
d’avoir demande cette seance, et la Secretaire generate 
adjointe, M me Nakamitsu, pour son expose. 

C’est un grand honneur pour moi de revenir au 
Conseil, bien que les circonstances et les responsabilites 
soient tres differentes. Je serai breve, car il se fait tard. 

Je voudrais commencer par reaffirmer le ferme 
attachement de mon gouvernement au renforcement du 
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regime de non-proliferation des armes nucleaires dans 
le monde. En tant que President sortant du Groupe 
des fournisseurs nucleaires et du Regime de controle 
de la technologie des missiles, mon pays a fait en 
sorte de renforcer le regime multilateral de controle a 
l’exportation. II a egalement ete un ardent defenseur de 
la lutte contre la proliferation des armes de destruction 
massive (ADM) vers des acteurs non etatiques, en 
appuyant les efforts visant a edifier une architecture 
de la securite nucleaire durable et a mettre en oeuvre 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Enfin et surtout, nous continuons de travailler avec la 
communaute internationale pour realiser des progres 
significatifs a l’approche de la Conference des Parties 
chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires en 2020. 

Je pourrais parler plus longuement des efforts 
deployes par mon gouvernement dans le domaine de la 
non-proliferation des ADM, mais je suis contrainte, en 
l’occurrence, mettre l’accent sur le sujet qui represente 
la menace la plus urgente et la plus grave pour le regime 
international de non-proliferation, a savoir celle posee 
par le programme nucleaire et de missiles de la Coree 
du Nord. 

L’annee derniere, la Coree du Nord a precede a 
deux essais nucleaires et lance 24 missiles balistiques. 
Cette annee, en moins de neuf mois, la Coree du Nord 
a effectue un autre essai nucleaire et lance 19 missiles 
balistiques. En moyenne, depuis 2016, elle a lance deux 
missiles balistiques par mois. Le sixieme et dernier 
essai nucleaire en date, effectue le 3 septembre, a ete 
particulierement alarmant, car sa puissance explosive 
etait nettement superieure a celle de l’ensemble des cinq 
essais anterieurs, et la Coree du Nord a affirme qu’il 
s’agissait d’une bombe a hydrogene a monter sur un 
missilebalistique intercontinental. Le Conseil de securite 
a rapidement reagi en adoptant la resolution la plus 
forte de son histoire - la resolution 2375 (2017) - mais 
alors que la redaction de cette resolution etait a peine 
terminee, la Coree du Nord a precede a un nouveau tir 
de missile balistique, qui a parcouru une distance de 
3 700 kilometres au-dessus du Japon dans le Pacifique. 

La communaute internationale a reagi fermement 
et rapidement aux dernieres provocations de la Coree 
du Nord. Outre l’adoption rapide de la nouvelle 
resolution du Conseil de securite, de nombreux pays et 
plusieurs organisations internationales ont condamne 
fermement la Coree du Nord et pris des mesures 
unilaterales. La Republique de Coree apprecie et 


salue les mesures fermes prises par la communaute 
internationale. II faut mettre un terme aux activites de 
la Coree du Nord. II faut faire comprendre a la Coree 
du Nord que ces provocations incessantes ne feront 
qu’aggraver son isolement diplomatique et intensifier 
les pressions economiques qui meneront le regime a sa 
ruine. La denuclearisation est la seule voie possible vers 
un avenir sur et stable pour le Nord. 

Depuis le premier essai nucleaire effectue par 
la Coree du Nord en 2006, le Conseil de securite a 
adopte neuf resolutions. Avec ces provocations et ces 
resolutions a repetition, il peut etre facile de ne plus 
percevoir l’urgence de la question. Peut-etre est-t-elle 
devenue routiniere. Mais nous ne devons pas permettre 
que cela se produise. En effet, le caractere urgent de la 
question est exacerbe jour apres jour et semaine apres 
semaine. II se peut que nous nous approchions rapidement 
du point de non-retour. Le dirigeant nord-coreen aurait 
declare que la Coree du Nord a effectivement entame 
les phases finales de l’armement nucleaire et qu’elle 
prouvera clairement au monde que cet objectif sera 
atteint en depit des sanctions incessantes. En outre, 
nous sommes inquiets du potentiel de proliferation des 
armes nucleaires et des missiles de la Coree du Nord, 
qui porterait un coup fatal aux regimes internationaux 
de non-proliferation. 

Par consequent, avec un sentiment d’urgence 
renouvele, nous devons garantir, aujourd’hui plus que 
jamais, la mise en oeuvre integrate des resolutions du 
Conseil de securite, qui comprennent des sanctions 
sur le charbon, le fer, la peche, les textiles et les 
travailleurs etrangers de la Coree du Nord, ainsi qu’une 
forte reduction des importations de produits petroliers 
raffines vers le Nord. Pleinement mises en oeuvre, ces 
sanctions auront un effet important et contraindront le 
regime nord-coreen a changer de cap. 

Je voudrais reiterer, toutefois, que les sanctions 
ne sont pas une fin en soi et ne visent pas non plus 
l’effondrement du regime nord-coreen, mais plutot a 
le ramener a la table des negociations aux fins de la 
denuclearisation. A cet egard, nous apprecions vivement 
les efforts que deploient activement le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1718 (2006) et 
son President. 

Meme a l’heure qu’il est, la Coree du Nord poursuit 
sa course effrenee vers l’acquisition d’armes nucleaires, 
mettant a l’epreuve la determination de la communaute 
internationale. Nous ne pouvons aller aussi vite et aussi 
efficacement que le maillon le plus lent d’entre nous. Et 
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la Coree du Nord essayera de tirer parti du maillon le 
plus faible d’entre nous pour faire echec a la volonte et 
aux decisions du Conseil. C’est pourquoi les membres 
du Conseil et la communaute internationale doivent agir 
de concert pour mettre en oeuvre les sanctions et faire 
clairement comprendre a la Coree du Nord qu’elle payera 
cherement et lourdement ses provocations, et que son 
programme d’armes nucleaires ne sera jamais accepte. 

Je voudrais souligner que notre objectif commun 
est de parvenir a un demantelement complet, verifiable 
et irreversible du programme nucleaire nord-coreen par 


des moyens pacifiques. La Republique de Coree ceuvrera 
assidument et inlassablement a la denuclearisation de la 
Coree du Nord et a l’instauration d’une paix permanente 
dans la peninsule coreenne. Et nous travaillerons 
etroitement avec tout le monde a cette fin. 

Pour terminer, je voudrais envoyer a la Coree 
du Nord, message que le Conseil dans son ensemble, 
j’en suis sure, partage : « Mettez-vous du bon cote de 
l’histoire ». 

La seance est levee a 19 heures. 
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